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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

ÉTUDE DES CRÉDITS 2020-2021

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 

DE LA 

DEMANDE                                                                    

SUJET DE LA DEMANDE OPPOSITIONS FUSIONNÉES OPPOSITION OFFICIELLE 2E GROUPE D'OPPOSITION 3E GROUPE D'OPPOSITION

QG01 Voyages hors QC

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2019-2020 : 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 

b) la copie des programmes et rapports de mission; 

c) les personnes rencontrées; 

d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, 

autres frais, etc.);

e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) 

regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et 

autres participants; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant; 

- les détails de ces ententes; 

- les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé;

i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des 

événements concernés

j) les points de presse tenus lors de ces missions et leurs coûts.

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2019-2020 : 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 

b) la copie des programmes et rapports de mission; 

c) les personnes rencontrées; 

d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, 

autres frais, etc.);

e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) 

regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et 

autres participants; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant; 

- les détails de ces ententes; 

- les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé;

i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des 

événements concernés

j) les points de presse tenus lors de ces missions et leurs coûts.

1.	Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2019-2020 :

-	les endroits et dates de départ et de retour;

-	la copie des programmes et des rapports de mission;

-	les personnes rencontrées;

-	le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, 

etc.);

-	les noms des ministres, des députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre), 

regroupés par mission;

-	pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés;

-	la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant :

       •	les détails de ces ententes;

       •	les résultats obtenus à ce jour;

-	les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé.

QG02
Voyages en avion Conseil des 

ministres et cabinets

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil 

des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants 

d’organismes pour 2019-2020 : 

a) les raisons du déplacement;

b) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 

c) les coûts ventilés; 

d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.; 

e) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants.

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil 

des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants 

d’organismes pour 2019-2020 : 

a) les raisons du déplacement;

b) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 

c) les coûts ventilés; 

d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.; 

e) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants.

2.	Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil 

des ministres, membre des cabinets ministériels au Québec et dirigeant d’organisme, selon 

le cas, les coûts, les dates et l’itinéraire.

QG03

Publicité, articles 

promotionnels et 

commandites

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et 

en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. 

Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2019-2020, et les prévisions pour 2020-2021; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 

d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; 

e) le but visé par chaque dépense; 

f) dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 

g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et 

en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. 

Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2019-2020, et les prévisions pour 2020-2021; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 

d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; 

e) le but visé par chaque dépense; 

f) dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 

g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.

3.	Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et 

en commandites :

-	les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021;

-	les noms des firmes de publicité;

-	le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);

-	les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie;

-	le but de chaque dépense;

-	dans le cas d’une commandite, l’organisme bénéficiaire.

QG04 Publicité sur internet

Liste des dépenses de publicité effectuées spécifiquement sur Internet (Facebook, 

Amazon, etc.) en indiquant :

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2019-2020, et les prévisions pour 2020-

2021 ;

b) les noms des firmes de publicité retenues ;

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ;

d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes ;

e) le but visé par chaque dépense ;

Lorsque le contrat est conclu par l’intermédiaire d’une firme de publicité, détailler les 

publicités effectuées sur Internet.

Liste des dépenses de publicité effectuées spécifiquement sur Internet (Facebook, 

Amazon, etc.) en indiquant :

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2019-2020, et les prévisions pour 2020-

2021 ;

b) les noms des firmes de publicité retenues ;

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ;

d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes ;

e) le but visé par chaque dépense ;

Lorsque le contrat est conclu par l’intermédiaire d’une firme de publicité, détailler les 

publicités effectuées sur Internet.
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QG05
Conférences de presse, 

évenements

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 

médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) séparément :

Par le cabinet ministériel : 

a) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

b) le but visé par chaque dépense; 

c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

Par le ministère ou l'organisme :

d) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

e) le but visé par chaque dépense; 

f) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

Par un professionnel ou par une firme externe : 

g) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement;

h) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;  

i) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);

j) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 

k) le but visé par chaque dépense; 

l) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 

médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) séparément :

Par le cabinet ministériel : 

a) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

b) le but visé par chaque dépense; 

c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

Par le ministère ou l'organisme :

d) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

e) le but visé par chaque dépense; 

f) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

Par un professionnel ou par une firme externe : 

g) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement;

h) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;  

i) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);

j) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 

k) le but visé par chaque dépense; 

l) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement.

4.	Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 

d’événements médiatiques ou l’organisation d’événements :

Par le ministère ou l’organisme :

-	les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par type 

d’événement;

-	le but de chaque dépense;

-	le nombre total d’événements, ventilé par type d’événement.

Par une firme externe :

-	les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par type 

d’événement;

-	le nom de la ou des firmes de publicité;

-	le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);

-	les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie, de vidéo, etc.;

-	le but de chaque dépense;

-	le nombre total d’événements, ventilé par type d’événement.

QG06 Formation en communication

La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 

a) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

b) le but recherché par chaque dépense;

c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021; 

e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 

f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 

g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; 

h) le but visé par chaque dépense;

i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 

a) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021, ventilées par 

type d'événement; 

b) le but recherché par chaque dépense;

c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021; 

e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 

f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 

g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; 

h) le but visé par chaque dépense;

i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

5.	La liste des dépenses en formation de communication :

Organisée par le ministère ou l’organisme :

-	les sommes dépensées pour l’exercice financier 2019-2020 et les prévisions pour 2020-

2021;

-	le but de chaque dépense.

Organisée par une firme externe :

-	les sommes dépensées pour l’exercice financier 2019-2020 et les prévisions pour 2020-

2021;

-	le nom de la ou des firmes de publicité;

-	le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);

-	les noms des fournisseurs ou des consultants;

-	le but de chaque dépense.

QG07
Formation en communication

Personnel politique

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel 

politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant :

a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2019-2020 et les prévisions pour 2020-

2021; 

b) le but visé par chaque dépense;

c) la nature de la formation;

d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation;

e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction.

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel 

politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant :

a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2019-2020 et les prévisions pour 2020-

2021; 

b) le but visé par chaque dépense;

c) la nature de la formation;

d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation;

e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction.

6.	La liste des dépenses en formation de communication :

Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres du 

Conseil exécutif ou les députés :

-	les sommes dépensées pour l’exercice financier 2019-2020 et les prévisions pour 2020-

2021;

-	le but de chaque dépense.
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QG08 Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris 

le cabinet ministériel en 2019-2020, en indiquant :

a) les noms du professionnel ou de la firme; 

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final);

c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 

d) la date d'octroi du contrat;

e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 

f) l’échéancier; 

g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le 

montant des soumissions.

Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l'indiquer.

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris 

le cabinet ministériel en 2019-2020, en indiquant :

a) les noms du professionnel ou de la firme; 

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final);

c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 

d) la date d'octroi du contrat;

e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 

f) l’échéancier; 

g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le 

montant des soumissions.

Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l'indiquer.

7.	Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés :

a.	par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2019-2020, en 

indiquant :

-	le nom du professionnel ou de la firme;

-	les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport 

ou document final);

-	le coût;

-	l’échéancier;

-	dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions.

b.	par le ou les cabinets ministériels en 2019-2020, en indiquant :

-	le nom du professionnel ou de la firme;

-	les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport 

ou document final);

-	le coût;

-	l’échéancier;

-	dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions.

QG09 Appels d'offres publics

Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en 

indiquant : 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 

b) la grille d'évaluation des soumissions; 

c) la justification du choix du soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 

d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 

e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation.

Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en 

indiquant : 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 

b) la grille d'évaluation des soumissions; 

c) la justification du choix du soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 

d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 

e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation.

9.	Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en 

indiquant :

-	la liste des soumissions et le montant de chacune;

-	la grille d’évaluation des soumissions;

-	la justification du choix du soumissionnaire retenu;

-	le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat;

-	le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation.

QG10 Consultants externes

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'État, 

établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020 : 

a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui ne 

sont pas des employés du gouvernement;

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 

salariale);

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants;

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé;

e) une description de son mandat;

f) la date de début de son contrat;

g) la date prévue de fin de son contrat;

h) sa rémunération annuelle.

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'État, 

établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020 : 

a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui ne 

sont pas des employés du gouvernement;

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 

salariale);

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants;

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé;

e) une description de son mandat;

f) la date de début de son contrat;

g) la date prévue de fin de son contrat;

h) sa rémunération annuelle.

11.	Liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et qui 

ne sont pas des employés du gouvernement.
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QG11
Développements 

informatiques

Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 

informatiques au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise 

relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet; 

b) la nature du projet; 

c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 

d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 

e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 

f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière; 

g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de 

tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 

j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;

k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un 

organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 

     -   la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme 

et les firmes externes pour ces consultants; 

l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 

des organismes publics;

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 

2019-2020.

Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 

informatiques au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise 

relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet; 

b) la nature du projet; 

c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 

d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 

e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 

f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière; 

g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de 

tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 

j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;

k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un 

organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 

     -   la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme 

et les firmes externes pour ces consultants; 

l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 

des organismes publics;

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 

2019-2020.

12.	Pour chaque projet de développement informatique de plus de 100 000 $ initié pour 

l’exercice financier 2019-2020 au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou 

d’une entreprise relevant du ministère : 

-	le nom du projet;

-	la nature du projet;

-	l’échéancier;

-	le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet;

-	les plus récentes évaluations du coût du projet;

-	les sommes totales, reliées au projet, engagées à ce jour; 

-	les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants, 

les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat, le cas 

échéant;

-	le pourcentage de réalisation atteint à ce jour;

-	le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère;

-	indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l’exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 

des organismes publics.

QG12
Projets de développement 

informatique en infonuagique

Pour chaque projet de développement informatique en infonuagique, au sein du ministère 

ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer :

a) le nom du projet ;

b) la nature du projet ;

c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ;

d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;

e) les plus récentes évaluations du coût du projet ;

f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière ;

g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ;

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de 

tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ;

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ;

j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ;

k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :

firmes externes pour ces consultants.

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles 

des organismes publics.

Pour chaque projet de développement informatique en infonuagique, au sein du ministère 

ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer :

a) le nom du projet ;

b) la nature du projet ;

c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ;

d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;

e) les plus récentes évaluations du coût du projet ;

f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière ;

g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ;

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de 

tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ;

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ;

j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ;

k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :

firmes externes pour ces consultants.

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles 

des organismes publics.
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QG13 Dépenses diverses

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, 

pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 

adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 

2019-2020 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses suivantes : 

a) la photocopie; 

b) le mobilier de bureau; 

c) l’ameublement;

d) la décoration et l'embellissement; 

e) le distributeur d'eau de source; 

f) le remboursement des frais de transport; 

g) le remboursement des frais d’hébergement; 

h) le remboursement des frais de repas; 

i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 

j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 

toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 

     I. a) au Québec; 

     II. b) à l’extérieur du Québec. 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, 

pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 

adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 

2019-2020 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses suivantes : 

a) la photocopie; 

b) le mobilier de bureau; 

c) l’ameublement;

d) la décoration et l'embellissement; 

e) le distributeur d'eau de source; 

f) le remboursement des frais de transport; 

g) le remboursement des frais d’hébergement; 

h) le remboursement des frais de repas; 

i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 

j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 

toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 

     I. a) au Québec; 

     II. b) à l’extérieur du Québec. 

13.	Indiquer séparément, pour le ou les cabinets ministériels et le bureau de circonscription, 

pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 

adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 

2019-2020, de chacune des dépenses suivantes :

-	la photocopie;

-	le mobilier de bureau;

-	les distributeurs d’eau de source;

-	le remboursement des frais de transport;

-	le remboursement des frais d’hébergement;

-	le remboursement des frais de repas;

-	le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;

-	l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, à des colloques et à 

toute session de type perfectionnement ou ressourcement :

        i.	au Québec;

        ii.	à l’extérieur du Québec.

QG14

Téléphonie, ordinateurs 

portables et tablettes 

électroniques

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 

ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 

organismes sous l'autorité du ministre, le montant pour 2019-2020, ventilé par mois, de 

chaque dépense reliée à la téléphonie : 

a) le nombre de téléphones cellulaires utilisés, ainsi que la marque et le modèle de chaque 

appareil; 

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées ainsi que la marque et le modèle de 

chaque appareil; 

c) les coûts d’acquisition des appareils; 

d) le coût d’utilisation des appareils; 

e) le coût des contrats téléphoniques; 

f) les noms des fournisseurs; 

g) le nombre de minutes utilisées; 

h) le coût des frais d'itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme;

i) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont 

été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme ;

j)  les coûts de résiliation, s'il y a lieu;

k) le nombre d'ordinateurs portables utilisés ainsi que la marque et le modèle de chaque 

appareil. 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 

ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 

organismes sous l'autorité du ministre, le montant pour 2019-2020, ventilé par mois, de 

chaque dépense reliée à la téléphonie : 

a) le nombre de téléphones cellulaires utilisés, ainsi que la marque et le modèle de chaque 

appareil; 

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées ainsi que la marque et le modèle de 

chaque appareil; 

c) les coûts d’acquisition des appareils; 

d) le coût d’utilisation des appareils; 

e) le coût des contrats téléphoniques; 

f) les noms des fournisseurs; 

g) le nombre de minutes utilisées; 

h) le coût des frais d'itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme;

i) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont 

été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme ;

j)  les coûts de résiliation, s'il y a lieu;

k) le nombre d'ordinateurs portables utilisés ainsi que la marque et le modèle de chaque 

appareil. 

14.	Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau 

du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 

l’autorité du ministre, le montant, pour 2019-2020, de chaque dépense reliée à la téléphonie 

:

-	le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de téléphone 

intelligent);

-	le coût d’acquisition des appareils;

-	le coût d’utilisation des appareils;

-	les noms des fournisseurs;

-	le coût des contrats téléphoniques;

-	les ordinateurs portables;

-	les iPad ou autre type de tablette électronique;

-	le coût des frais d’itinérance.

QG15a 35 ans et +

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 

chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 

chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones, des communautés culturelles, et ce, 

pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.);

QG15b - de 35 ans

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 

chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 

chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 

personnes handicapées, anglophones, autochtones, des communautés culturelles, et ce, 

pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.);

QG15c Jours de maladie

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

QG15d Réserve de maladie

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, 

de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 

d'emploi;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, 

de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie 

d'emploi;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés de maladie moins de 10 jours, 

de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus;

5 



TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

ÉTUDE DES CRÉDITS 2020-2021

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QG15e Heures supplémentaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

e) le nombre d’heures  supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la 

rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) :

 - le coût moyen par employé, selon la classe de travail.

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

e) le nombre d’heures  supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la 

rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) :

 - le coût moyen par employé, selon la classe de travail.

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre total d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la 

rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.);

QG15f Jours de vacances

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- 	le nombre total de jours de vacances pris par le personnel;

QG15g Réserve de jours de vacances

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 

jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par 

catégorie d'emploi;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 

jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par 

catégorie d'emploi;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, 

de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus;

QG15h
Plaintes harcèlement 

psychologique

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;

QG15i
Personnel double 

rémunération

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un 

organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un 

régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de 

l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, 

les agences régionales et les établissements hospitaliers;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un 

organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un 

régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de 

l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, 

les agences régionales et les établissements hospitaliers;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, contractuels) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un 

organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un 

régime du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les 

commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences 

régionales et les établissements hospitaliers;

QG15j

Effectifs par catégorie 

d'emploi

et par territoire

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 

intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la 

paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune 

des régions);

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 

intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la 

paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune 

des régions);

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 

intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la 

paix) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 

régions);

QG15k Effectifs complexité

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 

complexité de la tâche à accomplir;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 

complexité de la tâche à accomplir;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 

complexité de la tâche à accomplir;

QG15l Effectifs traitement supérieur

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 

pour la tâche qu’ils ont accomplie;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 

pour la tâche qu’ils ont accomplie;

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 

pour la tâche qu’ils ont accomplie;

QG15m Postes par catégorie d'emploi

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le 

centre principal de direction et chacune des régions);

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le 

centre principal de direction et chacune des régions);

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le nombre de postes par catégorie d’emploi et par leur territoire habituel de travail (centre 

principal de direction et chacune des régions);

QG15n
Nombre employés 

permanents et temporaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 :  

n) le nombre d'employés permanents et temporaires;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 :  

n) le nombre d'employés permanents et temporaires;

QG15o Départs volontaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

o) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

o) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ;
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QG15p Postes abolis par ministère

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2019-2020 : 

p) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2019-2020 : 

p) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi;

QG15q
Effectif autorisé

Loi 15

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2019-2020 : 

q) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs;

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2019-2020 : 

q) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs;

QG15r Postes vacants

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

r) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC non comblés, ventilé par région.

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 

2019-2020 ainsi que les prévisions pour 2020-2021 : 

r) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC non comblés, ventilé par région.

QG15s
Effectifs 5 prochains 

exercices

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi et pour chacun des cinq 

prochains exercices budgétaires.

15.	Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour les trois 

dernières années ainsi que les prévisions pour 2020-2021 (par établissement pour le 

ministère de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) :

- le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi et pour chacun des cinq 

prochains exercices budgétaires.

QG16a Départs à la retraite  

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités 

versées ou estimées;

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités 

versées ou estimées;

16.	Pour chaque ministère et organisme, et ce, par direction :

- le nombre de départs à la retraite en 2019-2020;

- le nombre de départs à la retraite prévus pour 2019-2020 et les indemnités de retraite qui 

seront versées;

QG16b Remplacement selon PGRH

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 

ressources humaines;

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 

ressources humaines;

16.	Pour chaque ministère et organisme, et ce, par direction :

- le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 

ressources humaines;

QG16c Retraités à contrat

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

c) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des 

contrats.

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2019-2020 et les 

prévisions pour l’année 2020-2021 : 

c) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des 

contrats.

16.	Pour chaque ministère et organisme, et ce, par direction :

- le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique embauchés pour un ou des 

contrats.

QG17 Baux SQI

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2019-2020 

en indiquant pour chacun d’eux : 

a) l’emplacement de la location; 

b) la superficie totale pour chaque local loué; 

c) la superficie totale réellement occupée; 

d) la superficie inoccupée; 

e) le coût de location au mètre carré; 

f) le coût total de ladite location; 

g) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2011, la nature 

des travaux et le ou les bureaux visés; 

h) la durée du bail; 

i) propriétaire de l’espace loué; 

j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant;

k) s'il s'agit d'un renouvellement de bail ou d'un bail concernant une nouvelle adresse.

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2019-2020 

en indiquant pour chacun d’eux : 

a) l’emplacement de la location; 

b) la superficie totale pour chaque local loué; 

c) la superficie totale réellement occupée; 

d) la superficie inoccupée; 

e) le coût de location au mètre carré; 

f) le coût total de ladite location; 

g) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2011, la nature 

des travaux et le ou les bureaux visés; 

h) la durée du bail; 

i) propriétaire de l’espace loué; 

j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant;

k) s'il s'agit d'un renouvellement de bail ou d'un bail concernant une nouvelle adresse.

17.	Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2019-

2020 en indiquant, pour chacun d’eux :

-	l’emplacement de la location;

-	la superficie du local loué;

-	la superficie réellement occupée;

-	la superficie inoccupée;

-	le coût de location au mètre carré;

-	le coût total de ladite location;

-	le coût des aménagements réalisés depuis le 1er avril 2011, la nature des travaux et le ou 

les bureaux visés;

-	la durée du bail;

-	le propriétaire de l’espace loué;

-	les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant.

QG18 Aménagement SCT

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir 

le détail et la ventilation des coûts, pour 2019-2020, du déménagement, de l’aménagement, 

de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  

a) les dates des travaux;

b) les coûts;

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir 

le détail et la ventilation des coûts, pour 2019-2020, du déménagement, de l’aménagement, 

de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  

a) les dates des travaux;

b) les coûts;

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

QG19 Aménagement SCT, Cabinet

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des 

ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2019-2020, du déménagement, 

de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, 

incluant :  

a) les dates des travaux;

b) les coûts;

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des 

ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2019-2020, du déménagement, 

de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, 

incluant :  

a) les dates des travaux;

b) les coûts;

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

18.	Coûts de déménagement, d’aménagement et liste des travaux effectués dans les 

cabinets ministériels et dans les bureaux de circonscription pour 2019-2020.
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QG20 Membres du Cabinet

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 

2019-2020, en indiquant pour chaque individu : 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 

b) le titre de la fonction;

c) l’adresse du port d’attache;

d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;

e) la prime de départ versée, le cas échéant; 

f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 

g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 

h) la description de tâches; 

i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour 2019-2020;

j) le nombre total d’employés au cabinet; 

k) la masse salariale totale par cabinet pour 2019-2020; 

l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 

m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets 

de ministre  et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice 

de certaines fonctions pour l’État .

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 

2019-2020, en indiquant pour chaque individu : 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 

b) le titre de la fonction;

c) l’adresse du port d’attache;

d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;

e) la prime de départ versée, le cas échéant; 

f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 

g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 

h) la description de tâches; 

i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour 2019-2020;

j) le nombre total d’employés au cabinet; 

k) la masse salariale totale par cabinet pour 2019-2020; 

l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 

m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets 

de ministre  et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice 

de certaines fonctions pour l’État .

19.	Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres pour 2019-

2020 en indiquant, pour chaque individu :

-	la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant;

-	le titre de la fonction;

-	l’adresse du port d’attache;

-	le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;

-	la prime de départ versée, le cas échéant;

-	la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale chaque individu relève;

-	la description de tâches;

-	le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 

2019-2020;

-	le nombre total d’employés au cabinet;

-	la masse salariale totale par cabinet pour 2019-2020;

-	les noms des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 

pour la fonction occupée;

-	si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets 

de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de 

certaines fonctions pour l’État.

QG21 Budget discrétionnaire

Liste des sommes d’argent versées en 2019-2020, par mois, à même le budget 

discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en 

indiquant : 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 

b) la circonscription électorale; 

c) le montant attribué; 

d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

Liste des sommes d’argent versées en 2019-2020, par mois, à même le budget 

discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en 

indiquant : 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 

b) la circonscription électorale; 

c) le montant attribué; 

d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

20.	Liste des sommes d’argent versées pour 2019-2020 à même le budget discrétionnaire 

du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l’organisme, en indiquant :

-	le nom de l’organisme concerné ou de la personne;

-	la circonscription électorale;

-	le montant attribué;

-	le projet visé et le résultat.

QG22 Personnel hors structure

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce 

ministère : 

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 

e) la date de l’assignation hors structure; 

f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu;

g) les prévisions pour 2020-2021.

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce 

ministère : 

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 

e) la date de l’assignation hors structure; 

f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu;

g) les prévisions pour 2020-2021.

21.	Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n’occupe aucun poste dans ce 

ministère :

-	le nom de la personne;

-	le poste occupé;

-	le salaire de base et les bonis, le cas échéant;

-	l’assignation initiale;

-	la date de l’assignation hors structure;

-	la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.

QG23 Personnel en disponibilité

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), en indiquant : 

a) le poste initial; 

b) le salaire; 

c) le poste actuel, s’il y a lieu; 

d) la date de la mise en disponibilité; 

e) les prévisions pour 2020-2021.

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), en indiquant : 

a) le poste initial; 

b) le salaire; 

c) le poste actuel, s’il y a lieu; 

d) la date de la mise en disponibilité; 

e) les prévisions pour 2020-2021.

22.	Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), en indiquant :

-	le poste initial;

-	le salaire;

-	le poste actuel, s’il y a lieu;

-	la date de la mise en disponibilité;

-	les prévisions pour 2020 2021.

QG24 Occasionnels mis à pied

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 

établissements, institutions, etc.), fournir pour 2019-2020, le nombre d’occasionnels mis à 

pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été 

renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 

etc.);

b) par catégorie d’âge;

c) prévisions pour 2020-2021.

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 

établissements, institutions, etc.), fournir pour 2019-2020, le nombre d’occasionnels mis à 

pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été 

renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 

etc.);

b) par catégorie d’âge;

c) prévisions pour 2020-2021.

23.	Pour chaque ministère et organisme, le nombre d’occasionnels mis à pied par catégorie 

d’âge en 2019-2020.

QG25 Postes abolis par catégorie

bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par 

catégorie d’emploi, leur port d’attache (par exemple dans un bureau régional) ainsi que les 

prévisions pour 2020-2021.

Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par 

catégorie d’emploi, leur port d’attache (par exemple dans un bureau régional) ainsi que les 

prévisions pour 2020-2021.

24.	Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis 

par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions pour 2020 2021.

QG26

Effectifs par catégorie 

d'emploi

bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant 

rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis 

cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2020-2021, par mission.

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant 

rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis 

cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2020-2021, par mission.

25.	Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant 

rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis 

cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2020 2021, par mission.
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QG27
Personnel rémunéré M/O 

affecté ailleurs

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 

parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale; 

e) l'assignation actuelle;  

f) la date de l’assignation hors structure; 

g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 

parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale; 

e) l'assignation actuelle;  

f) la date de l’assignation hors structure; 

g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).

26.	Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à des organismes parapublics 

non gouvernementaux et autres :

-	l’assignation initiale;

-	l’assignation actuelle;

-	le salaire de base et les bonis, le cas échéant;

-	la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.

QG28 Abonnements SCT

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 

etc.) du ministère et des organismes publics en 2019-2020, en précisant pour chaque 

abonnement : 

a) le coût de chacun; 

b) le fournisseur; 

c) la nature du service. 

Ventiler le montant total par catégories.

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 

etc.) du ministère et des organismes publics en 2019-2020, en précisant pour chaque 

abonnement : 

a) le coût de chacun; 

b) le fournisseur; 

c) la nature du service. 

Ventiler le montant total par catégories.

27.	Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 

etc.) du ministère et des organismes publics, ainsi que le coût de chacun.

QG29 Abonnements SCT, Cabinet

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 

etc.) du cabinet ministériel en 2019-2020, en précisant pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun; 

b) le fournisseur; 

c) la nature du service. 

Ventiler le montant total par catégories.

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 

etc.) du cabinet ministériel en 2019-2020, en précisant pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun; 

b) le fournisseur; 

c) la nature du service. 

Ventiler le montant total par catégories.

QG30
Billets de saison, loges, club 

privé 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics 

pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et 

culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de 

commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club 

privé ou autre.

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics 

pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et 

culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de 

commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club 

privé ou autre.

28.	Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 

publics pour l’achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de 

devenir membre d’un club privé ou autre.

QG31 Sites Internet

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 

ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 

a) le nom du site Web; 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 

d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 

et les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou 

page du site (nombre de « hits »);

g) la fréquence moyenne de mise à jour; 

h) le responsable du contenu sur le site;

i) les noms de domaines réservés;

j) les coûts liés à la réservation de noms de domaines.

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 

ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 

a) le nom du site Web; 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 

d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 

et les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou 

page du site (nombre de « hits »);

g) la fréquence moyenne de mise à jour; 

h) le responsable du contenu sur le site;

i) les noms de domaines réservés;

j) les coûts liés à la réservation de noms de domaines.

29.	Pour chaque site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis 

l’existence du site :

-	le nom du site Web;

-	le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site;

-	le coût de construction du site;

-	le coût de l’entretien et de la mise à jour;

-	le responsable du contenu sur le site;

-	la fréquence moyenne des mises à jour;

-	le nombre de visiteurs (« hits ») par mois;

-	le nombre de fois où le site a été refait, le coût, les critères qui ont justifié les 

changements.

QG32
Nominations négociateurs, 

médiateurs, commissaires, 

experts, enquêteurs

Nominations, pour 2019-2020, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de 

médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: 

a) la liste; 

b) le nom de la personne;

c) les mandats de chacune de ces personnes; 

d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat; 

e) le résultat du travail effectué; 

f) les échéances prévues; 

g) les sommes impliquées.

Nominations, pour 2019-2020, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de 

médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: 

a) la liste; 

b) le nom de la personne;

c) les mandats de chacune de ces personnes; 

d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat; 

e) le résultat du travail effectué; 

f) les échéances prévues; 

g) les sommes impliquées.

30.	Nominations, pour 2019-2020, de mandataires, d’émissaires, de négociateurs, de 

médiateurs, de commissaires, d’experts, d’enquêteurs et, sans en restreindre la portée :

	-	la liste;

	-	les mandats;

	-	les contrats;

	-	le résultat du travail effectué;

	-	les échéances prévues;

	-	les sommes impliquées.
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QG33
Visites ministérielles et sous 

ministérielles

Pour 2019-2020, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 

rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant : 

a) les régons et les villes visitées;

b) les personnes rencontrées;

c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants;

d) les raisons du déplacement;

e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;

f) les coûts ventilés;

g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.

Pour 2019-2020, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 

rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant : 

a) les régons et les villes visitées;

b) les personnes rencontrées;

c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants;

d) les raisons du déplacement;

e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;

f) les coûts ventilés;

g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.

31.	Pour 2019-2020, les dépenses effectuées par ministère pour les visites ou rencontres 

ministérielles et sous-ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant par région et 

en précisant l’objet de la visite pour chacune d’entre elles.

QG34 Adjoints parlementaires

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à 

chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2019-2020 : 

a) le détail des mandats; 

b) le coût (déplacements, etc.); 

c) le nombre de ressources affectées; 

d) le nombre de rencontres; 

e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre;

f) l'objet;

g) les dates.

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à 

chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2019-2020 : 

a) le détail des mandats; 

b) le coût (déplacements, etc.); 

c) le nombre de ressources affectées; 

d) le nombre de rencontres; 

e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre;

f) l'objet;

g) les dates.

33.	La liste de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du 

Conseil des ministres pour 2019-2020:

-	le coût (déplacements, etc.);

-	le nombre de ressources affectées;

-	le nombre de rencontres;

-	le nombre d’ETC affectés à chaque mandat, en indiquant leur fonction et leur titre.

QG35

Entités administratives

créées, fusionnées, scindées, 

abolies

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 

responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation.

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 

responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation.

34.	Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 

responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation.

QG36 Ententes gouvernement 

fédéral et provinces

La liste des ententes et leur nature, signées en 2019-2020 entre le ministère ou l'organisme 

et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été 

permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de 

la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier 

alinéa de l'article 3.13 de cette même loi.

La liste des ententes et leur nature, signées en 2019-2020 entre le ministère ou l'organisme 

et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été 

permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de 

la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier 

alinéa de l'article 3.13 de cette même loi.

35.	La liste des ententes et leur nature, signées en 2019-2020 entre le ministère ou 

l’organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la 

signature a été permise à la suite d’une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 

3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, ou d’une exclusion obtenue en 

vertu du premier alinéa de l’article 3.13 de cette même loi.

QG37
Crédits périmés et gel de 

crédits

Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année 

budgétaire, et ce, pour l'année financière 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021.

Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année 

budgétaire, et ce, pour l'année financière 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021.

36.	Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année 

budgétaire, et ce, pour l’année financière 2019-2020, et les prévisions pour 2020-2021.

QG38
Revenus autonomes et 

tarification

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 

gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. 

Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, 

permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui 

relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour l'année 2020-

2021.

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 

gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. 

Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, 

permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui 

relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour l'année 2020-

2021.

37.	L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 

gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu’ils exigent. 

Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, 

permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui 

relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour 2020-2021. 

QG39 Plan de réduction

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 

fonctionnement pour 2019-2020 demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor, et 

confirmé par le gouvernement en janvier 2020 pour 2020-2021.

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 

fonctionnement pour 2019-2020 demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor, et 

confirmé par le gouvernement en janvier 2020 pour 2020-2021.

38.	Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 

fonctionnement pour 2019-2020 et les prévisions pour 2020-2021. 

QG40
Transferts du gouvernement 

fédéral

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2019-2020, ainsi que 

les prévisions pour 2020-2021, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 

gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les 

sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées 

par le ministère ou l’organisme.

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2019-2020, ainsi que 

les prévisions pour 2020-2021, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 

gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les 

sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées 

par le ministère ou l’organisme.

39.	Pour chaque ministère et organisme, les sommes reçues en 2019-2020 ainsi que les 

prévisions pour 2020-2021 et 2021-2022 en provenance du gouvernement fédéral ou d’un 

autre gouvernement. Indiquer, de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, 

les sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins ces sommes ont été 

consacrées par le ministère ou l’organisme.

QG41
Primes au rendement et bonis 

- SCT

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir 

pour l’année financière 2019-2020, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au rendement et des 

bonis.

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir 

pour l’année financière 2019-2020, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au rendement et des 

bonis.

40.	Pour chaque ministère et organisme, y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir, 

pour l’année financière 2019-2020, le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi 

des primes au rendement et des bonis.

QG42
Primes au rendement et bonis 

- Cabinet

Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2019-2020 le montant total 

des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet.

Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2019-2020 le montant total 

des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet.

QG43
Primes de départ, allocation 

de transition

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir 

pour l’année financière 2019-2020, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ (allocations de 

transition), incluant les montants versés pour bris de contrat.

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir 

pour l’année financière 2019-2020, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ (allocations de 

transition), incluant les montants versés pour bris de contrat.

41.	Pour chaque ministère et organisme y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir, 

pour l’année financière 2019-2020, le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi 

des primes de départ, incluant les montants versés pour bris de contrat.
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QG44 Augmentations de salaire 

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, 

bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année 

financière 2019-2020 le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des 

augmentations de salaire.

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, 

bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année 

financière 2019-2020 le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des 

augmentations de salaire.

42.	Pour chaque ministère et organisme y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir, 

pour l’année financière 2019-2020, le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi 

des augmentations de salaire.

QG45
Salaires versés sans fonction 

ou tâche assignée

Pour 2019-2020, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 

sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche leur soit 

assignée. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 

des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou 

l’organisme.

Pour 2019-2020, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 

sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche leur soit 

assignée. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 

des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou 

l’organisme.

43.	Pour 2019-2020, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant 

les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur 

soit assignée. Pour chaque personne :

- fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des 

fonctions;

- fournir la liste des salaires versés.

QG46

Déplacés de leur fonction 

suite aux changements de 

gouvernement

Pour 2019-2020, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 

sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 

des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés.

Pour 2019-2020, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 

sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 

des fonctions ;

b) fournir la liste des salaires versés.

44.	Pour 2019-2020, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant 

les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements 

ministériels. Pour chaque personne :

- fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des 

fonctions;

- fournir la liste des salaires versés.

QG47
Reconduction des 

programmes existants

La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 

2019-2020 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2020-2021. Pour chacun de ces 

programmes existants en 2019-2020, donner le coût de reconduction intégral et la dépense 

prévue aux crédits 2020-2021, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour 

lesquels la dépense sera nulle.

La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 

2019-2020 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2020-2021. Pour chacun de ces 

programmes existants en 2019-2020, donner le coût de reconduction intégral et la dépense 

prévue aux crédits 2020-2021, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour 

lesquels la dépense sera nulle.

47.	Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes 

ministériels existants à la fin de l’année financière 2019-2020 et qui n’ont pas été 

reconduits intégralement en 2020-2021. Pour chacun de ces programmes existants de 

2019-2020, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2020-

2021, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 

QG48
Initiative ou majoration 

programmes existants

Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, 

les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires 

à leur financement.

Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, 

les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires 

à leur financement.

48. Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, 

les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires 

à leur financement.

QG49 ETC Plan Nord
Nombre d’employés ou ETC affectés au Plan Nord en 2019-2020 et prévisions pour 2020-

2021.

Nombre d’employés ou ETC affectés au Plan Nord en 2019-2020 et prévisions pour 2020-

2021.

49. Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

QG50 Budget Plan Nord
Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

50. Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

QG51 ETC Stratégie maritime
Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

51. Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime en 2019-2020 et prévisions 

pour 2020-2021.

QG52 Budget Stratégie maritime
Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2019-2020 et 

prévisions pour 2020-2021.

Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2019-2020 et 

prévisions pour 2020-2021.

52. Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2019 2020 et 

prévisions pour 2020-2021.

QG53
Programmes financés par le 

Fonds vert
Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert.

53. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds 

vert.

QG54

Programmes financés par le 

Fonds des ressources 

naturelles

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des 

ressources naturelles/Fonds Énergie.

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des 

ressources naturelles/Fonds Énergie.

54. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds 

des ressources naturelles.

QG55
Programmes financés par le 

Fonds du Plan Nord

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds du 

Plan Nord.

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds du 

Plan Nord.

55. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds 

du Plan Nord.

QG56 Contrats service juridique

Les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison 

pour laquelle les services ont été traités à l’externe ainsi que les professionnels qui ont 

donné ces services.

Les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison 

pour laquelle les services ont été traités à l’externe ainsi que les professionnels qui ont 

donné ces services.

56. Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout type 

de service juridique.

QG57

Dépenses en informatique et 

employés attitrés aux dossiers 

informatiques

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes 

(incluant les

agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) :

a) la dépense totale (opération et capital) ;

b) les grands dossiers en cours ;

c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ;

d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 

internes et externes dans le domaine des TI ;

e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes 

(incluant les

agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) :

a) la dépense totale (opération et capital) ;

b) les grands dossiers en cours ;

c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ;

d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 

internes et externes dans le domaine des TI ;

e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.

QG58 Masse salariale

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.).

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc.).
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QG59 Taux d'absentéisme

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.).

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2019-

2020 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.).

QG60

Liste de tous les rapports, 

études, avis, analyses, 

enquêtes 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, 

d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés 

à un organisme ou une firme externe en 2019-2020 en indiquant pour chacun :

a) le sujet ;

b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ;

c) les coûts reliés à sa réalisation ;

d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel.

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, 

d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés 

à un organisme ou une firme externe en 2019-2020 en indiquant pour chacun :

a) le sujet ;

b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ;

c) les coûts reliés à sa réalisation ;

d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel.

QG61 Cotisation à des associations

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du 

conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de 

cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive 

concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du 

Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces 

cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnelle en indiquant :

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ;

b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du

Québec a versé un paiement pour cotisation ;

c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet 

avantage.

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du 

conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de 

cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive 

concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du 

Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces 

cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnelle en indiquant :

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ;

b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du

Québec a versé un paiement pour cotisation ;

c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet 

avantage.

QG62 Rencontres diverses 

La liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de 

rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres 

politiques et de négociations importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le 

ministère ou organisme. Pour chaque rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la 

rencontre.

La liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de 

rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres 

politiques et de négociations importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le 

ministère ou organisme. Pour chaque rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la 

rencontre.

QG63
Rencontres importantes - 

gouvernement

Pour chaque rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, pour chaque 

rencontre diplomatique et sommet gouvernemental, pour chaque grande rencontre politique 

et négociation importante de toute nature auxquels prend part le gouvernement du Québec, 

indiquer :

a) La date ;

b) La nature ;

c) Les participants ;

d) Si l’événement a eu lieu sur le territoire de la Capitale-Nationale, conformément à l’article 

4 de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du Québec.

Pour chaque rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, pour chaque 

rencontre diplomatique et sommet gouvernemental, pour chaque grande rencontre politique 

et négociation importante de toute nature auxquels prend part le gouvernement du Québec, 

indiquer :

a) La date ;

b) La nature ;

c) Les participants ;

d) Si l’événement a eu lieu sur le territoire de la Capitale-Nationale, conformément à l’article 

4 de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du Québec.

QG64 Sondages

Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) La date ;

b) La nature ;

c) Les questions posées ;

d) Les réponses ;

e) La firme retenue ;

f) Les coûts.

Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) La date ;

b) La nature ;

c) Les questions posées ;

d) Les réponses ;

e) La firme retenue ;

f) Les coûts.

QG65 Politique jeunesse Québec
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre de la Politique jeunesse du Québec en 2019-2020.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre de la Politique jeunesse du Québec en 2019-2020.

QG66
Transfert d'emplois 

gouvernementaux en région

Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région, fournir tout scénario et étude 

réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2019-2020.

Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région, fournir tout scénario et étude 

réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2019-2020.

QG67
Reconnaissance des acquis - 

personnes immigrantes

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme au sujet de 

la reconnaissance des acquis et des compétences des personnes immigrantes en 2019-

2020.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme au sujet de 

la reconnaissance des acquis et des compétences des personnes immigrantes en 2019-

2020.

QG68
Protection des 

renseignements personnels

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme visant la 

protection des renseignements personnels en 2019-2020.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme visant la 

protection des renseignements personnels en 2019-2020.

QG69 Politique culturelle du Québec
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre de la Politique culturelle du Québec en 2019-2020.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre de la Politique culturelle du Québec en 2019-2020.
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QG70

Dépenses publicitaires - 

médias communautaires et 

Internet

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le 

montant ;

b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le 

montant.

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :

a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le 

montant ;

b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le 

montant.

QG71 Enquête nationale - femmes 

et filles autochtones

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet des 

recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées.

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet des 

recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées.

QG72 Suivi de recommandations - 

Commission des autochtones

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet des 

recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les 

Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens).

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet des 

recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les 

Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens).

QG73
Plan d'action - Premières 

nations et des Inuits

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des Premières Nations et 

des Inuits 2017-2022 « Faire plus, faire mieux ».

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des Premières Nations et 

des Inuits 2017-2022 « Faire plus, faire mieux ».

QG74
Plan d'action - Prévenir, 

réduire et traiter

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action interministériel en dépendance 2018-2028, « Prévenir, réduire et traiter ».

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action interministériel en dépendance 2018-2028, « Prévenir, réduire et traiter ».

QG75
Politique gouvernementale de 

prévention en santé

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du Plan 

d’action interministériel 2017-2021 de la Politique gouvernementale de prévention en santé.

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du Plan 

d’action interministériel 2017-2021 de la Politique gouvernementale de prévention en santé.

QG76 Plan d'action - Contre la 

violence conjugale, Agissons

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 2018-2023 : « Contre la violence 

conjugale, Agissons ».

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 2018-2023 : « Contre la violence 

conjugale, Agissons ».

QG77 Stratégie d'action - Ensemble, 

nous sommes le Québec

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet de la stratégie 

d’action en matière d’immigration, de participation et d’inclusion 2016-2021 : « Ensemble, 

nous sommes le Québec ».

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet de la stratégie 

d’action en matière d’immigration, de participation et d’inclusion 2016-2021 : « Ensemble, 

nous sommes le Québec ».

QG78
Stratégie nationale sur la main 

d'oeuvre 2018-2023

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet de la Stratégie 

nationale sur la main-d’oeuvre 2018-2023.

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet de la Stratégie 

nationale sur la main-d’oeuvre 2018-2023.

QG79
Plan d'action - Un Québec 

pour tous les âges

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du Plan 

d’action 2018-2023 : « Un Québec pour tous les âges ».

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du Plan 

d’action 2018-2023 : « Un Québec pour tous les âges ».

QG80 Conciliation travail-famille
Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de la conciliation travail-famille.

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de la conciliation travail-famille.

QG81 Électrification des transports
Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de l’électrification des transports.

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de l’électrification des transports.

QG82
Rétention des travailleurs 

d'expérience

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de la rétention des travailleurs d’expérience.

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au 

sujet de la rétention des travailleurs d’expérience.

QG83
Occupation et vitalité des 

territoires 2018-2023

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires 2018-

2020.

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2019-2020 au sujet du plan 

d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires 2018-

2020.

QG84 Autorisation Art. 17, Loi sur 

les contrats

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2019-

2020 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le 

dirigeant de l'organisme public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats 

des organismes publics, en indiquant :  

a) le nombre d’autorisations; 

b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 

c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 

d) le montant accordé; 

e) les motifs de la demande.

8.	Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2019-

2020 et qui ont fait l’objet d’une autorisation du sous ministre, comme il est prévu à l’article 

17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en indiquant :

-	le nombre d’autorisations;

-	le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi;

-	les noms de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet octroi;

-	le montant accordé;

-	les motifs de la demande.

13 



TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

ÉTUDE DES CRÉDITS 2020-2021

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QG85 
Contrats cabinet

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2019-2020, en 

indiquant, pour chaque contrat : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 

c) le coût; 

d) l’échéancier; 

e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions.

10.	Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation 

ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2019-2020, 

en indiquant :

-	le nom du professionnel ou de la firme;

-	les noms de tous les sous-traitants associés au contrat;

-	leur mandat et le résultat (rapport ou document final);

-	le coût;

-	l’échéancier;

-	dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des 

soumissions.

QG86 Demandes d'accès à 

l'information

Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à l’information en 

2019-2020: 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès; 

b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information; 

c) le nombre total de demandes reçues; 

d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi 

invoqués pour le refus);

e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 

f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; 

g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai en indiquant, par demande, le 

temps de réponse.

32. Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2019-2020:

- le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à l’information;

- le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article);

- le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;

- le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours.

QG87
Comités formés par le Conseil 

exécutif et les MO

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 

ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes.

45. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 

ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes.

QG88
Ententes de confidentialité - 

projets de loi, des politiques, 

des stratégies, etc.

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations 

gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été 

requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun 

des types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. 

46. Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des 

consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 

confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas 

échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que 

ladite entente.

QG89
Actes répréhensibles

Pour le ministère et chacun de ses organismes, en 2019-2020, indiquer le nombre de 

divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes (débutées, en cours ou 

terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à 

des mesures correctives. Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes 

répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 

l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34).

57. Pour le ministère et chacun de ses organismes, en 2019-2020, indiquer le nombre de 

divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes (débutées, en cours ou 

terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à 

des mesures correctives. Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes 

répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 

l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34).

QG90 Budget carbone

Fournir le budget carbone du ministère et le bilan carbone imputable aux activités et aux 

programmes du ministère, soit notamment pour 2019-2020 :

a) Le total des émissions de GES associées aux activités directes du ministère ;

b) L’estimation des émissions de GES attribuables aux programmes du ministère, incluant, 

mais ne se limitant pas, aux émissions attribuables aux subventions accordées par le 

ministère en proportion du montant de ces subventions dans les projets concernés ;

c) L’estimation des réductions d’émissions de GES attribuables aux activités directes et 

aux programmes du ministère, incluant, mais ne se limitant pas, aux réductions 

d’émissions découlant d’activités subventionnées par le ministère ainsi qu’aux puits de 

carbone attribuables au ministère le cas échéant. 

     i. Ventiler ces réductions selon qu’elles soient des réductions relatives ou des 

réductions absolues d’émissions de GES. Fournir une estimation du coût moyen de ces 

réductions par tonne de CO2 équivalent.

d) Le bilan carbone du ministère, soit le total des émissions de GES attribuables au 

ministère auquel est soustrait le total des réductions d’émissions attribuables au ministère.

e) Le quota d’émissions du ministère, soit la limite supérieure finie des émissions totales 

de GES à travers le temps attribuables au ministère qui permettraient d’atteindre les 

objectifs de réduction des GES du ministère et ainsi la cible de réduction des GES du 

gouvernement.

f) Le plan d’action du ministère pour diminuer le bilan carbone du ministère afin de 

respecter son budget carbone dans le cadre des objectifs de réduction des GES du 

1. Fournir le budget carbone du ministère et le bilan carbone imputable aux activités et 

aux programmes du ministère, soit notamment pour 2019-2020 :

a) Le total des émissions de GES associées aux activités directes du ministère ;

b) L’estimation des émissions de GES attribuables aux programmes du ministère, 

incluant, mais ne se limitant pas, aux émissions attribuables aux subventions accordées 

par le ministère en proportion du montant de ces subventions dans les projets concernés ;

c) L’estimation des réductions d’émissions de GES attribuables aux activités directes et 

aux programmes du ministère, incluant, mais ne se limitant pas, aux réductions 

d’émissions découlant d’activités subventionnées par le ministère ainsi qu’aux puits de 

carbone attribuables au ministère le cas échéant. 

     i. Ventiler ces réductions selon qu’elles soient des réductions relatives ou des 

réductions absolues d’émissions de GES. Fournir une estimation du coût moyen de ces 

réductions par tonne de CO2 équivalent.

d) Le bilan carbone du ministère, soit le total des émissions de GES attribuables au 

ministère auquel est soustrait le total des réductions d’émissions attribuables au ministère.

e) Le quota d’émissions du ministère, soit la limite supérieure finie des émissions totales 

de GES à travers le temps attribuables au ministère qui permettraient d’atteindre les 

objectifs de réduction des GES du ministère et ainsi la cible de réduction des GES du 

gouvernement.

f) Le plan d’action du ministère pour diminuer le bilan carbone du ministère afin de 

respecter son budget carbone dans le cadre des objectifs de réduction des GES du 

QG91 Effectifs gestion Fonds vert

Veuillez fournir le nombre d’effectifs attitrés à la gestion du Fonds vert au sein du ministère 

ou de l’organisme en 2018-2019 et 2019-2020. Ventiler par poste et fournir la masse 

salariale totale. 

2. Veuillez fournir le nombre d’effectifs attitrés à la gestion du Fonds vert au sein du 

ministère ou de l’organisme en 2018-2019 et 2019-2020. Ventiler par poste et fournir la 

masse salariale totale. 

QG92 Postes ouverts et comblés
Nombre de postes ouverts pour les années financières 2019-2020 et 2020-2021 ; et 

nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère.
3. Nombre de postes ouverts pour les années financières 2019-2020 et 2020-2021 ; et 

nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère.
14 
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

QG93 Rémunération des stages

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages depuis 

2016.

a) Nombre de stagiaires reçus;

b) Heures de stages effectués;

c) Rémunération totale déboursée.

4. Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages depuis 

2016.

a) Nombre de stagiaires reçus;

b) Heures de stages effectués;

c) Rémunération totale déboursée.

QG94 Véhicules

Fournir une description de la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, 

ventilée par région et incluant :

a) nombre total de véhicules;

b) le type de véhicules;

c) le nombre de véhicules hybrides;

d) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;

e) le nombre de véhicules électriques.

5. Fournir une description de la dotation de véhicules au sein du ministère ou de 

l’organisme, ventilée par région et incluant :

a) nombre total de véhicules;

b) le type de véhicules;

c) le nombre de véhicules hybrides;

d) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;

e) le nombre de véhicules électriques.

15 



Ville Titre Date
Nombre 

de jours
Objet et but du voyage Coût total ($)

Allemagne
 Directeur des 

partenariats
2019-04-06 5 Mission en Allemagne - Berlin energy transition dialogue 3 066,70       

New-York, 

États-Unis
Economiste 2019-09-24 2 Sustainable investment Forum 1 438,21       

Madrid, 

Espagne

 Directrice générale 

des opérations et 

de l’innovation

2019-12-02 9
Participation à la 25e Conférence des parties à la convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques 
4 133,76       

Vancouver

Directeur des 

stratégies 

énergétiques

2019-10-15 4

Mission à Vancouver pour rencontrer les acteurs de Colombie-Britannique dans les 

domaines de l’énergie et de la mobilité et comprendre les tendances et les axes 

d’intervention en matière de transition énergétique.

1 958,40       

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 1

 LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020 :

A) LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR;

B) LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;

C) LES PERSONNES RENCONTRÉES;

D) LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT, D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.);

E) LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DES MEMBRES DU PERSONNEL DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC LEUR TITRE) 

ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION;

F) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS;

G) LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, LE CAS ÉCHÉANT;

- LES DÉTAILS DE CES ENTENTES;

- LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR;

H) LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT, AINSI QUE LE NOMBRE D'EMPLOIS ESTIMÉ;

I) LA DESCRIPTION DE LA NATURE DU VOYAGE INCLUANT, LE CAS ÉCHÉANT, LE NOM DU OU DES ÉVÉNEMENTS CONCERNÉS;

J) LES POINTS DE PRESSE TENUS LORS DE CES MISSIONS ET LEURS COÛTS.
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Ville Titre Date
Nombre 

de jours
Objet et but du voyage Coût total ($)

Les renseignements concernant les Ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet 

de Transition énergétique Québec en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18). 

https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/a-propos/acces-a-linformation/documents-diffuses-systematiquement
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 A) Raisons du déplacement C) Coûts ($)

Participation à la 25e Conférence des parties à la convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques 
2019-12-02 Québec-Madrid / 2019-12-11 Madrid-Québec 2 074 

Réunion bureau de Québec  2019-04-11 Montréall-Québec (Aller seulement) 652

Participation au Energy Transition Forum « Delivering Climate 

solutions : Offshore Wind, Finance, and Hard-to-Abate Sectors » 
2019-11-17 Québec-New York 725

Participation au 19th International Energy Agency(IEA), International 

Emissions Trading Association (IETA), Electric Power Research 

Institute (EPRI) Annual Workshop on Greenhouse Gas Emission 

Trading, 2 ateliers de travail avec l’Agence de l'Environnement

2019-10-05 Montréal-Paris / Paris-Montréal 2 391

 L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de Transition énergétique Québec en vertu du 

Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/a-propos/acces-a-

linformation/documents-diffuses-systematiquement

POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE PAR CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES,

DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS AU QUÉBEC ET DES DIRIGEANTS D'ORGANISMES POUR 2019-2020 :

A) LES RAISONS DU DÉPLACEMENT;

B) L'ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR;

C) LES COÛTS VENTILÉS;

D) LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS D'HÉBERGEMENT, FRAIS DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.;

E) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES 

PARTICIPANTS.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 2

B) Itinéraire et dates du départ et du retour
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Coût 

au 

29 fév. 2020

Firme

retenue
Mode d'octroi But visé

PUBLICITÉ 5 850,00 $
Groupe Contex 

(Les Affaires)

CSPQ achats 

regroupés

Campagne de promotion norme ISO et du 

programme ÉcoPerformance (volet numérique)

PUBLICITÉ 6 193,95 $
Groupe Contex 

(Les Affaires)

CSPQ achats 

regroupés

Campagne de promotion norme ISO et du 

programme ÉcoPerformance (volet imprimé)

PUBLICITÉ 6 193,95 $
Groupe Contex 

(Les Affaires)

CSPQ achats 

regroupés

Campagne de promotion norme ISO et du 

programme ÉcoPerformance (volet imprimé)

PUBLICITÉ 3 000,00 $

Les Éditions du 

21e siècle 

(Magazine la 

maison du 21e 

siècle)

CSPQ achats 

regroupés
Promotion programme Rénoclimat

LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS 

ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME.

FOURNIR LA LISTE DÉTAILLÉE DE CES DÉPENSES EN INDIQUANT :

A) LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR 2019-2020, ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021;

B) LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES;

C) LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE D'OCTROI POUR CHACUN 

(SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);

D) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHES;

E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

F) DANS LE CAS D'UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L'ORGANISME BÉNÉFICIAIRE;

G) LE COÛT TOTAL ET VENTILÉ POUR LES COMMUNIQUÉS DE PRESSE.

QUESTION GÉNÉRALE N
O 

3
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Coût 

au 

29 fév. 2020

Firme

retenue
Mode d'octroi But visé

PUBLICITÉ 3 176,40 $
Magazine 

Entreprendre

CSPQ achats 

regroupés
Promotion de tous les programmes

PUBLICITÉ 4 899,49 $
Google (Achats 

de mots clés)

CSPQ achats 

regroupés

Campagne de promotion du programme 

Éconologis

PUBLICITÉ 2 699,94 $ Facebook
CSPQ achats 

regroupés

Campagne de promotion du programme 

Éconologis

PUBLICITÉ 5 294,00 $ Protégez-vous
CSPQ achats 

regroupés

Promotion du programme Roulez vert - volet 

bornes multilogement

PUBLICITÉ 3 149,93 $ Voir vert
CSPQ achats 

regroupés
Promotion de l'exemplarité de l'État

PUBLICITÉ 5 294,00 $ Protégez-vous
CSPQ achats 

regroupés

Promotion des programmes Roulez vert, 

Rénoclimat et Chauffez vert

PUBLICITÉ 449,94 $ Facebook
CSPQ achats 

regroupés
Campagne de promotion 20 ans de Novoclimat

PUBLICITÉ 549,93 $ Facebook
CSPQ achats 

regroupés
Campagne de promotion 20 ans de Novoclimat

PUBLICITÉ 2 647,00 $ Protégez-vous
CSPQ achats 

regroupés
Promotion du programme Roulez vert
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Coût 

au 

29 fév. 2020

Firme

retenue
Mode d'octroi But visé

PUBLICITÉ 2 647,00 $ Protégez-vous
CSPQ achats 

regroupés
Promotion du programme Rénoclimat

PUBLICITÉ 3 176,40 $

Les Éditions du 

21e siècle 

(Magazine la 

maison du 21e 

siècle)

CSPQ achats 

regroupés
Promotion du programme Rénoclimat

PUBLICITÉ 975,00 $

APCHQ - Région 

Mauricie-

Lanaudière

CSPQ achats 

regroupés
Promotion des programmes résidentiels

COMMANDITES 15 000,00 $
Partenariat pour 42e conférence internationale 

IAEE

COMMANDITES 25 000,00 $
Promotion du programme Novoclimat - Maison 

Fondation Maurice Tanguay

COMMANDITES 7 000,00 $
Promotion des services et programmes de TEQ 

en efficacité énergétique

COMMANDITES 500,00 $
Promotion du programme Novoclimat - Journée 

Habitat

COMMANDITES 17 524,00 $
Promotion de l'électrification des transports  -  

Événement Branchez-vous 2019
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Coût 

au 

29 fév. 2020

Firme

retenue
Mode d'octroi But visé

COMMANDITES 7 500,00 $
Promotion de la transition énergétique  -  Forum 

économique de la relève d'affaires 2020

COMMANDITES 8 750,00 $

Promotion de la transition énergétique - Colloque 

annuel de l'Association québécoise de la 

production d'énergie renouvelable

COMMANDITES 7 500,00 $
Promotion de l'exemplarité de l'État pour le parc 

immobilier institutionnel

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude 

particulière par la Commission de l'administration publique. 

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 

aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée 

nationale. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site 

Internet de la Société en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels 

(art. 4 paragraphe 24). 

https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/a-propos/acces-a-linformation/documents-diffuses-systematiquement
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TYPE D'ÉVÉNEMENT / BUT VISÉ FOURNISSEUR FIRME DE PUBLICITÉ MODE D'OCTROI COÛT  ($)

Google Aucune CSPQ- Achats regroupés 4 900   

Facebook Aucune CSPQ- Achats regroupés 2 700   

Campagne de promotion 20 ans de Novoclimat Facebook Aucune CSPQ- Achats regroupés 1 000   

Promotion de la norme ISO 50001 et du programme 

ÉcoPerformance

Volet numérique de la revue Les 

Affaires
Aucune Contrat négocié 5 850   

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 4

LISTE DES DÉPENSES DE PUBLICITÉ EFFECTUÉES SPÉCIFIQUEMENT SUR INTERNET (FACEBOOK, AMAZON, ETC.) EN INDIQUANT:

A) LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR 2019-2020, ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021; la ventilation des sommes dépensées pour 2019-2020, ET 

LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 ;

B) LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES ;

C) LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE D'OCTROI POUR CHACUN (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT 

NÉGOCIÉ);

D) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHES;

E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE ;

LORSQUE LE CONTRAT EST CONCLU PAR L'INTERMÉDIAIRE D'UNE FIRME DE PUBLICITÉ, DÉTAILLER LES PUBLICITÉS EFFECTUÉES SUR INTERNET

Promotion du programme Éconologis (saison 2020)
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TYPE D'ÉVÉNEMENT LIEU BUT VISÉ FOURNISSEURS
COÛT

GLOBAL  ($)

Location de salle Terminal de croisière (Port de Québec) 2 115,00  $        

Équipement audio-visuel 315,00  $           

Gatineau

LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFÉRENCES DE PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES, OU AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, 

CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.) SÉPARÉMENT :

PAR LE CABINET MINISTÉRIEL :

A) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, VENTILÉES PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

C) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT.

PAR LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME :

D) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, VENTILÉES PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

E) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

F) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT.

PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE :

G) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, VENTILÉES PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT;

H) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ;

I) LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);

J) LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, S'IL Y A LIEU, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDÉOS, ETC.;

K) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE;

L) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 5

Annonce - Lancement du programme 

Transportez vert

Annoncer la mise en place d'un nouveau  programme 
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TYPE D'ÉVÉNEMENT LIEU BUT VISÉ FOURNISSEURS
COÛT

GLOBAL  ($)

Frais d'annulation Les Flavoureux Traiteur Gourmet 484,31  $           

Location kiosque APCHQ-Est-du-Québec 2 625,00  $        

Logistique 793,08  $           

Location kiosque APCHQ Région de Québec inc. 5 580,00  $        

Logistique 250,00  $           

Logistique 174,00  $           

Location kiosque 800,00  $           

Location kiosque APCHQ Région Saguenay inc. 2 580,00  $        

 Location kiosque Expo Habitat de l'Estrie enr. 3 910,00  $        

Logistique 1 178,00 $

Représentations Buzz Marketing 760,00  $           

Logistique ExpoCité 287,44  $           

Promotion de l'électrification des transports

Promotion de l'électrification des transports

Promotion des programmes résidentiels

Québec

Promotion des programmes résidentiels

Expo Habitat Québec

Expo Habitat Rimouski Rimouski

Sherbrooke

Promotion des programmes résidentiels

Montréal
Promotion des programmes résidentiels

Salon du véhicule électrique de Montréal

Salon du véhicule électrique de Québec

Québec

Expo Habitat Saguenay Chicoutimi

Expo Habitat Montréal

Expo Habitat Alma Alma

Montréal

Québec

Annonce - Mise en place de la norme ISO 50001 

au Québec

Expo Habitat Estrie 2020

Annoncer la mise en place d'une nouvelle norme ISO et des bonifications au programme ÉcoPerformance

Promotion des programmes résidentiels

Promotion des programmes résidentiels
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QUESTION GÉNÉRALE NO 6 
 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION : 
 

ORGANISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
A) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, VENTILÉES PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT; 

B) LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C) NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉE PAR CATÉGORIE. 

 
DONNÉES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE : 

D) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021; 
E) LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ OU DE COMMUNICATIONS; 

F) LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
G) LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS OU/ET DES CONSULTANTS, S'IL Y A LIEU; 

H) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
I) NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉE PAR CATÉGORIE. 

 
 

    
    

Transition énergétique Québec n’a fait aucune dépense en formation de communication. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 7 
 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION ORGANISÉE POUR LE PERSONNEL POLITIQUE, LES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
OU LES DÉPUTÉS EN INDIQUANT : 

 
A) LES SOMMES DÉPENSÉES POUR L’EXERCICE FINANCIER 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021; 

B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C) LA NATURE DE LA FORMATION; 

D) LES PERSONNES OU LA FIRME QUI ONT DONNÉ LA FORMATION; 
E) LES PERSONNES QUI ONT REÇUES LA FORMATION AINSI QUE LEUR TITRE ET LEUR FONCTION 

 
 

 
 
 

Transition énergétique Québec n’a fait aucune dépense en formation de communication pour le personnel politique, les membres du Conseil exécutif ou les députés. 
 
 
 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 8

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ)

DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL EN 2019-2020, EN 

INDIQUANT 

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;

B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT 

(RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);

C) LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ);

D) LA DATE D'OCTROI DU CONTRAT;

E) LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS;

F) L’ÉCHÉANCIER;

G) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS.

LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, L'INDIQUER.
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Contrats de services octroyés entre le 1
er

 avril 2019 et le 29 février 2020 (1 000 $ à 24 999 $)

Adjudicataire  Montant du contrat ($) Objet du contrat

Lemay Co inc. 6 300 
Précision des devis techniques pour l'appel d'offres concernant 

l'acquisition de mobilier.

Confidentiel (art. 58.1 LCOP) 1 200 
Contrat de service pour agir à titre de membre externe d'un comité de 

sélection.

Confidentiel (art. 58.1 LCOP) 1 200 
Contrat de service pour agir à titre de membre externe d'un comité de

sélection.

Club imprimerie inc. 4 998 Réimpression de la brochure du Cadre normatif Rénoclimat.

Nathalie Aubin 2 740 Formation sur la gestion du temps.

Confidentiel (art. 58.1 LCOP) 1 200 
Contrat de service pour agir à titre de membre externe d'un comité de

sélection.

Toumoro 20 000 Surveillance, maintenance, entretien et mise à jour du site Web.

Lemay Co inc. 5 000 
Évaluation de demandes d'équivalences présentées dans un appel 

d'offres.

Chuck & Co 14 175 
Conception du calendrier de conservation et accompagnement Office

365

Confidentiel (art. 58.1 LCOP) 1 200 
Contrat de service pour agir à titre de membre externe d'un comité de 

sélection.

Grisvert 9 565 
Cocréation d'une communauté de pratique composée d'experts en 

énergie oeuvrant dans le milieu des bâtiments institutionnels 

J.E. Alain Daneau 5 000 
Rédaction d'un document d'orientation stratégique sur la capacité du 

Québec en matière de transition énergétique

Marie Tardif 15 000 Consultations juridiques
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Contrats en matière de technologies de l'information octroyés entre le 1
er

 avril 2019 et le 29 février 2020 (1 000 $ à 24 999 $)

Adjudicataire  Montant du contrat ($) Objet du contrat

IHS 10 000 Licence informatique

Contrats d'approvisionnement octroyés entre le 1
er

 avril 2019 et le 29 février 2020 (1 000 $ à 24 999 $)

Adjudicataire  Montant du contrat ($) Objet du contrat

Consulis Développement bureau 3 563 Approvisionnement, livraison et installation de divers items de mobilier - lot 2

Pour les contrats de 25 000 $ et plus, de même que tous les contrats conclus à la suite d'un appel d'offres public, cette information est disponible sur le système 

électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 

Les contrats de moins de 25 000 $ ci-haut ont été conclus de gré à gré. 
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# SEAO Soumissionnaire Montant soumis 

Montant soumis et montant total incluant l'option de 

renouvellement d'une année chacune

1322097

GMI-2 : Groupe Marketing International                                                                         4 803 828,36  $ 

Voxdata

1297277

Ernst & Young Montréal LLP                                                                            841 400,00  $ 

1277743

Mab Profil inc.                                                                            428 558,49  $ 

Consulis                                                                            451 593,00  $ 

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 9

Appel d'offres visant à retenir les services d'une firme pouvant offrir le service à la clientèle, un soutien opérationnel de « niveau 1 

» et une reddition de comptes service-client/opérations niveau 1 concernant certains programmes

LISTE DÉTAILLÉE DE TOUS LES APPELS D'OFFRES PUBLICS DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME, EN INDIQUANT :

A) LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE;

B) LA GRILLE D'ÉVALUATION DES SOUMISSIONS;

C) LA JUSTIFICATION DU CHOIX DU SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE CHOIX;

D) LE DÉLAI ENTRE LA PUBLICATION DE L'APPEL D'OFFRES ET L'OCTROI DU CONTRAT;

E) LE CAS ÉCHÉANT, LES APPELS D'OFFRES ANNULÉS EN COURS DE ROUTE ET LA RAISON DE L'ANNULATION.

Acquisition, livraison et installation de divers items de mobilier

Lot 1 

Services professionnels pour la réalisation de travaux de reddition de comptes dans le domaine de l'énergie et la fourniture de 

conseils stratégiques
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# SEAO Soumissionnaire Montant soumis 

Lot 2 Consulis                                                                                3 563,00  $ 

Mab Profil inc. (non conforme)                                                                                3 515,97  $ 

1271005

Dunsky Energy Consulting

1270970

Econoler                                                                            818 905,00  $ 

1265588

1256922

Expertbâtiment                                                                            997 985,10  $ 

Immotech 430 200,30 $ 

Zone 3 Legault-Dubois inc. 982 186,50  $                                                                     

Acquisition, livraison et installation de divers items de mobilier

Services professionnels pour la réalisation de travaux de reddition de comptes dans le domaine de l'énergie et la fourniture de 

conseils stratégiques

Zone 2

Services professionnels en évaluation de programmes dans le domaine de l'énergie et la fourniture de conseils stratégiques 

Appel d'offres visant à obtenir des firmes pouvant offrir le service d'évaluation énergétique des habitations du programme 

Zone 1
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# SEAO Soumissionnaire Montant soumis 

Zone 4 Expertbâtiment 856 050,00  $                                                                     
Diligence Inspection

Zone 5 Expertbâtiment 951 333,00  $                                                                     
Diligence Inspection

Zone 6 Les Services écoPlus 447 119,48  $                                                                     

Zone 7 Legault-Dubois inc. 358 825,00  $                                                                     
Experbâtiment

Zone 8 Expertbâtiment

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du 

gouvernement du Québec :  http://www.seao.ca/.
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POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D'ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 

ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2019-2020 :

A) LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES ŒUVRANT AU SEIN D'UN MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME ET QUI NE SONT PAS 

DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT;

B) LE TOTAL DES COÛTS RELIÉS À CES CONSULTANTS, VENTILÉ PAR CATÉGORIES (INCLUANT LA MASSE SALARIALE);

C) LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ POUR L'EMBAUCHE DE CES CONSULTANTS;

D) LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL EST EMPLOYÉ;

E) UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT;

F) LA DATE DE DÉBUT DE SON CONTRAT;

G) LA DATE PRÉVUE DE FIN DE SON CONTRAT;

H) SA RÉMUNÉRATION ANNUELLE.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 10

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du 

gouvernement du Québec : https:/ /www.seao.ca/.
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POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES 

INITIÉ POUR L'EXERCICE FINANCIER 2019-2020, AU SEIN DU MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE ENTREPRISE RELEVANT DU 

MINISTÈRE, INDIQUER :

A) LE NOM DU PROJET;

B) LA NATURE DU PROJET;

C) L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU);

D) LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L'ENSEMBLE DU PROJET;

E) LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET;

F) LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE FINANCIÈRE;

G) L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET;

H) LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES

QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES 

DATES;

I) LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR;

J) LE NOMBRE D'EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET;

K) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU OEUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE

ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE :

- LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES 

CONSULTANTS;

L) INDIQUER SI L'ÉTUDE D'OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU'OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L'EXIGE LA

POLITIQUE CADRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS;

M) NOMBRE ET LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES TI EN 2019-2020.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 11
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Note 1: Le pourcentage de réalisation correspond à la quantité de travail réalisé (en efforts) par rapport à la quantité de travail à faire pour compléter le projet.

Gestion intégrée des 

programmes (GIP)

Mise en place d'un espace client et d'un espace de

travail interne pour les programmes de subvention.

De l'information sur les projets informatiques de plus de 100 000 $ est également disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources 

informationnelles à l'adresse suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-de-bord/.

Nom du projet Nature du projet Réalisation 

(%)

Note 1

0,0

Coûts 

autorisés

au SCT (k$)

En attente 

d'approbation 

du DO par le 

SCT

Coûts du

1er avril 

2019 au 

29 février 

2020

(k$)

34,9

Coûts 

révisés

(k$)

Entre 6,9 

et 11,3
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QUESTION GÉNÉRALE NO 12 

POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE EN INFONUAGIQUE, AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU 
D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER : 

A) LE NOM DU PROJET ;
B) LA NATURE DU PROJET ;

C) L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU) ;
D) LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L’ENSEMBLE DU PROJET ;

E) LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET ;
F) LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE FINANCIÈRE ;

G) L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET ;
H) LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES
QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES 

DATES ; 
I) LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR ;

J) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET ;

K) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE
ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE : LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE 

MINISTÈRE OU L’ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES CONSULTANTS. 
L) INDIQUER SI L’ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L’EXIGE LA

POLITIQUE-CADRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS. 

Veuillez vous référer à la question no 11 des renseignements généraux. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 13 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU 
MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU 

MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2019-2020 (ET LA VENTILATION POUR CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES: 
A) LA PHOTOCOPIE;

B) LE MOBILIER DE BUREAU;
C) L’AMEUBLEMENT;

D) LA DÉCORATION ET L'EMBELLISSEMENT;
E) LE DISTRIBUTEUR D'EAU DE SOURCE;

F) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;
G) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT;

H) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS;
I) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES;

J) L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE
PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT : 

I. A) AU QUÉBEC; 
II. B) À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 Dépenses de Transition énergétique Québec (en k$) 

· Photocopies  4,8 
· Mobilier de bureau et ameublement 477,5 
· Décoration et embellissement  - 
· Distributeurs d’eau de source  - 
· Remboursement des frais de transport  73,4 
· Remboursement des frais d’hébergement  35,0 
· Remboursement des frais de repas  17,1 
· Remboursement des frais d’alcool et de fêtes  - 
· Congrès, colloques, perfectionnement et ressourcement au Québec  85,4 
· Congrès, colloques, perfectionnement et ressourcement à l’extérieur du Québec  4,3 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins 
de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 



Cellulaires 

intelligents ($)

Tablettes 

électroniques 

Ordinateurs 

portables

c) Les coûts d'acquisition -    $ 2 797  $          100 237  $ 
d) Le coût d'utilisation 5 851  $ 1 893  $ 
e) Le coût des contrats téléphoniques 5 101  $ 1 672  $ 
h) Le coût des frais d'itinérance 450  $ 185  $ 
i) Le coût des dépassements des forfaits 70  $ 36  $ 
j) Les coûts de résiliation 230  $ -    $ 

Note 1 : Les données couvrent la période du 1
er

 avril au 31 décembre 2019.
Note 2 : Le coût d'utilisation des appareils inclut le coût des contrats téléphoniques, les coûts d'itinérance et les coûts de résiliation.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 14

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU 

SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE 

MONTANT POUR 2019-2020, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE :

A) LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES UTILISÉS, AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL;

B) LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL;

C) LES COÛTS D’ACQUISITION DES APPAREILS;

D) LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS;

E) LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES;

F) LES NOMS DES FOURNISSEURS;

G) LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES;

H) LE COÛT DES FRAIS D'ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE

MINISTÈRE OU L’ORGANISME;

I) LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS

RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME ;

J) LES COÛTS DE RÉSILIATION, S'IL Y A LIEU;

K) LE NOMBRE D'ORDINATEURS PORTABLES UTILISÉS AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de Transition énergétique 

Québec en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 25), à l'adresse suivante : 

https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/a-propos/acces-a-linformation/documents-diffuses-systematiquement.
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Masculin Féminin Handicapé Com. culturelle Anglophone Autochtone

CADRES 
35 ans et + 3 4 - - - - 

PROFESSIONNELS
35 ans et + 28 22 - 3 - - 

35 ans et + 2 16 4 - - 

35 ans et + - - - - - - 

OUVRIERS

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 A)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 

SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES,

ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 

FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS;

Groupes d'âge
Répartition de l'effectif total régulier

PERSONNEL DE BUREAU TECHNICIENS ET ASSIMILÉS
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Masculin Féminin Handicapé Com. culturelle Anglophone Autochtone

CADRES 
- de 35 ans - - - - - - 

PROFESSIONNELS
- de 35 ans 2 6 - 1 - - 

- de 35 ans 1 1 - - - - 

- de 35 ans - - - - - - 

OUVRIERS

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 B)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 

SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES,

ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 

FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS;

Groupes d'âge
Répartition de l'effectif total régulier

PERSONNEL DE BUREAU TECHNICIENS ET ASSIMILÉS
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2019-2020

NOMBRE JOURS

MALADIE

796,5

TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

Personnel

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ 

ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL;

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 C)
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Catégories - de 10 jours 10 à 50 jours 50 à 100 jours 100 jours et + - de 10 jours 10 à 50 jours 50 à 100 jours 100 jours et +
Cadres 1 4 1 1 4 3 0 0
Professionnels 28 26 8 6 51 16 1 0
Personnel de bureau techniciens 

et assimilés
16 9 2 1 21 7 0 0

Étudiants et stagiaires 18 0 0 0 18 0 0 0

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15  D) G)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 

SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

D) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100

JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI;

G) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100

JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI;

2019-2020

Congés de maladie Réserve de vacances 
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Effectuées Payées Payées Compensées Compensées

(Heures) (Heures) ($) (Heures) ($)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

957,33 418,14 19 916,18 539,19 24 582,07 

182,25 92,25 3 799,61 90,00 2 635,12 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Les données proviennent du système SAGIP en date du 26 février 2020.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 E)

Cadres

Professionnels

Personnel de bureau, 

techniciens et assimilés

Étudiants et stagiaires

Heures supplémentairesTRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

2019-2020

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ 

ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

E) LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES

HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.) :

- LE COÛT MOYEN PAR EMPLOYÉ, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL
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2019-2020

TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC
JOURS DE VACANCES

Personnel 1 818,50

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15  F)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA 

SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-

2021 : F) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL;
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 H) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 :  

H) LE NOMBRE DE PLAINTES POUR HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE;

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 I) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 :  

I) LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS,
ETC.) QUI REÇOIVENT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE 

PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, SOIT 
LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES RÉGIONALES ET LES ÉTABLISSEMENTS 

HOSPITALIERS. 

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime 
de retraite, il est à noter que ces informations renferment des renseignements personnels confidentiels au sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1º de 
l’article 53 ainsi que le premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des 
renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès. 



1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

27 1

6

8

61

Personnel de bureau, techniciens et assimilés

Professionnels

Nombre de postes répartis selon le territoire de travail 2019-2020 (selon la région administrative)
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC

Cadres

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 J) M)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 

SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

J) L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS,

TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE 

PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS);

M) LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (LE CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION

ET CHACUNE DES RÉGIONS)

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC
Effectifs réguliers répartis selon le territoire de travail 2019-2020 (selon la région administrative)

Cadres 7    

Professionnels 56  

1    

2    

Personnel de bureau, techniciens et assimilés 19  
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11 1

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 K)  L)

2019-2020

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC
Traitement additionnel : 

complexité de la tâche

Traitement

supérieur à la

tâche prévue

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET 

DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 2019-2020 :

K) L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À

ACCOMPLIR;

L) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT

ACCOMPLIE;
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 N) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

N) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS PERMANENTS ET TEMPORAIRES.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 O) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

O) LE NOMBRE DE DÉPARTS VOLONTAIRES, VENTILÉ PAR RAISONS DU DÉPART.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 P) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

P) LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILÉ PAR CORPS D’EMPLOI.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 Q) 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

Q) L'EFFECTIF AUTORISÉ PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTRÔLE DES EFFECTIFS.

Aucun emploi n’a été aboli à Transition énergétique Québec au cours de l’année financière 2019-2020. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 15 R) 
  
 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2019-2020 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 : 

 
 

R) LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D’ETC NON COMBLÉS, VENTILÉ PAR RÉGION 
 
 
 

 

 
 

 

TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE QUÉBEC 

2019-2020 

NOMBRE DE POSTES VACANTS 0 

 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 15 S)

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES, ET CE, POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES 

AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 

SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) :

- LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI ET POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS 

EXERCICES BUDGÉTAIRES.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes.
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QUESTION GÉNÉRALE N
O
 16 A)

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L’ANNÉE 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2020-2021 : 

A) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION DES INDEMNITÉS VERSÉES OU ESTIMÉES;

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes 
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379 - Transition énergétique Québec 1

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 16 B)

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L'ANNÉE 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR L'ANNÉE 2020-2021 DE : 

B) LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES.

Entité
Nombre de remplacement effectué

(considérant seulement les retraites)
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Nombre de retraités engagés pour un ou des contrats : 5

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 16 C)

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L'ANNÉE 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR L'ANNÉE 2020-2021 : 

C) LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS.
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A) Emplacement location 1300, rue du Blizzard, Québec 800, rue du Square-Victoria, Montréal

B) Superficie totale

pour chaque local loué

2411,98 m
2
 avril à décembre 2019, 

1642,79  m
2
  depuis 1er janvier 2020

360,95 m
2
 avril 2019 à janvier 2020,

321,91 m
2 

depuis le 1er février 2020

F) Coût total location (note 1) 474 247 $ 118 247 $

Liste des baux

LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2019-2020 EN INDIQUANT POUR CHACUN 

D’EUX :

A) L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION;

B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ;

C) LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE;

D) LA SUPERFICIE INOCCUPÉE;

E) LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ;

F) LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION;

G) LES COÛTS D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATIONS RÉALISÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2011, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES 

BUREAUX VISÉS;

H) LA DURÉE DU BAIL;

I) PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ;

J) LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT;

K) S'IL S'AGIT D'UN RENOUVELLEMENT DE BAIL OU D'UN BAIL CONCERNANT UNE NOUVELLE ADRESSE.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 17
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Liste des baux

G) Coûts aménagement, 

nature travaux, bureaux visés 

(note 2)

477 150 $ 2 433 $

H) Durée du bail
Bail mensuel avec la Société québécoise 

des infrastructures (SQI)

Bail mensuel avec la Société québécoise 

des infrastructures (SQI)

I) Propriétaire Société québécoise des infrastructures (SQI) Société en commandite Gestion Tour de la Bourse 

Note 1 : Taux avant les frais du gestionnaire (SQI)

Note 2 : Coûts encourus entre le 1
er

 avril 2019 et le 29 février 2020

L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de 

l'espace loué est disponible dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet de Transition énergétique Québec en vertu du Règlement sur 

la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27), à l'adresse suivante : www.transitionenergetique.gouv.qc.ca/a-

propos-de-teq/acces-a-linformation. 
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QUESTION GÉNÉRALE N
O
 18

POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DÉTAIL 

ET LA VENTILATION DES COÛTS, POUR 2019-2020, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET 

AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES OCCUPÉS, INCLUANT :  

A) LES DATES DES TRAVAUX;

B) LES COÛTS;

C) LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX.

Aucun coût de déménagement, d'aménagement, de rénovation et autres travaux dans les espaces occupés pour la haute 

direction de Transition énergétique Québec.

L'information fournie inclut les cabinets ministériels. Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement 

sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de 

l'Assemblée nationale. 
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QUESTION GÉNÉRALE N
O
 19

Veuillez vous référer à la question no 18 des renseignements généraux.

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION DES MINISTRES, FOURNIR 

LE DÉTAIL ET LA VENTILATION DES COÛTS, POUR 2019-2020, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET 

AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES OCCUPÉS, INCLUANT :  

A) LES DATES DES TRAVAUX;

B) LES COÛTS;

C) LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 20 
 
 

LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L’ANNÉE 2019-2020, EN INDIQUANT POUR CHAQUE 
INDIVIDU : 

 
A) LA DATE DE L’ENTRÉE EN FONCTION ET LA DATE DE DÉPART, LE CAS ÉCHÉANT; 

B) LE TITRE DE LA FONCTION; 
C) L’ADRESSE DU PORT D’ATTACHE; 

D) LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRES VERSÉS; 
E) LA PRIME DE DÉPART VERSÉE, LE CAS ÉCHÉANT; 

F) LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES OU BONIS REÇUS; 
G) LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE, INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN, QUI FAIT PARTIE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE 

SALARIALE IL RELÈVE; 
H) LA DESCRIPTION DE TÂCHES; 

I) LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES CONTRATS DONNÉS PAR LE CABINET POUR 2019-2020; 
J) LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET; 

K) LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET POUR 2019-2020; 
L) LE NOM DES EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU POUR LA FONCTION OCCUPÉE; 

M) S’IL A OU NON SIGNÉ LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULÉES : DIRECTIVE SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE RELATIVEMENT À 
L’EXERCICE DES FONCTIONS DU PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE ET DIRECTIVE CONCERNANT LES RÈGLES APPLICABLES LORS DE LA 

CESSATION D’EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS POUR L’ÉTAT. 
 
 
 

 
 
 

Non applicable à Transition énergétique Québec 

 
 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 21

LISTE DES SOMMES D'ARGENT VERSÉES EN 2019-2020, PAR MOIS, À MÊME LE BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, 

DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME EN INDIQUANT : 

A) LE NOM DE L'ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE;

B) LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE;

C) LE MONTANT ATTRIBUÉ;

D) LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME.

Transition énergétique Québec n'a pas de budget discrétionnaire.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 22 
 
 

LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), RÉMUNÉRÉ PAR LE 
MINISTÈRE, MAIS QUI N'OCCUPE AUCUN POSTE DANS CE MINISTÈRE : 

 
A) LE NOM DE LA PERSONNE; 

B) LE POSTE OCCUPÉ; 
C) LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ÉCHÉANT; 
D) L’ASSIGNATION INITIALE ET L'ASSIGNATION ACTUELLE; 

E) LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
F) LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S’IL Y A LIEU; 

G) LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 
 
 

 
 

 
Aucun personnel hors structure chez Transition énergétique Québec. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 23 
 
 

LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT : 
 

A) LE POSTE INITIAL; 
B) LE SALAIRE; 

C) LE POSTE ACTUEL, S’IL Y A LIEU; 
D) LA DATE DE LA MISE EN DISPONIBILITÉ; 

E) LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 
 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 24 
 
  

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS, ETC.),  
FOURNIR POUR 2019-2020, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS À PIED DONT LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME A MIS FIN À L'EMPLOI OU  

DONT LE CONTRAT N'A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, EN PRÉCISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT : 
 

A) PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, PERSONNEL DE SOUTIEN, FONCTIONNAIRES, ETC.); 
B) PAR CATÉGORIE D’ÂGE; 

C) PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 
 
 
 

 
 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 25 
 
  

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, DEPUIS CINQ ANS, FOURNIR LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI, LEUR PORT 
D’ATTACHE (PAR EXEMPLE DANS UN BUREAU RÉGIONAL) AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 

 
 
 

 
 

Veuillez vous référer à la question 15-J-M des renseignements généraux. 

 
 



Veuillez vous référer à la question no 15-J des renseignements généraux.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 26

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LISTE DES BUREAUX RÉGIONAUX ET DE L'EFFECTIF ÉTANT RATTACHÉ, PAR 

CATÉGORIE D'EMPLOI, À CHACUN DE CES BUREAUX. 

PRÉSENTER L'ÉVOLUTION DEPUIS CINQ ANS, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, PAR MISSION.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 27 
 
  

LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET AFFECTÉ À D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS, PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON 
GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT : 

 
A) LE NOM DE LA PERSONNE; 

B) LE POSTE OCCUPÉ ET LE NOM DE L'ORGANISME; 
C) LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ÉCHÉANT; 

D) L’ASSIGNATION INITIALE; 
E) L'ASSIGNATION ACTUELLE; 

F) LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
G) LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION (S’IL Y A LIEU). 

 
 

 
 
 

 
Non applicable à Transition énergétique Québec. 



Abonnements aux journaux, revues mensuelles, publications (format 

papier ou électronique) et aux sites spécialisés de recherche sur 

Internet

Fournisseur
Prix ($)

2019-2020

Abonnement annuel au Courrier parlementaire Le Courrier Parlementaire 2 500 $ 

Abonnement annuel au Courrier parlementaire Le Courrier Parlementaire 1 125 $ 

Abonnement annuel à la revue Protégez-vous Protégez-vous 50 $ 

Abonnement annuel au Réseau d'information municipale Jaguar Média inc. 1 400 $ 

Service de presse Meltwater News Canada inc. 4 000 $ 

Plateforme de gestion des médias sociaux Hootsuite 303 $ 

Paiement d'une licence mensuelle (infolettre externe) Cyberimpact 210 $ 

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 28

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), 

AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS EN 2019-2020, EN 

PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT :

A) LE COÛT DE CHACUN;

B) LE FOURNISSEUR;

C) LA NATURE DU SERVICE;

VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIE.

L'information fournie inclut les cabinets ministériels.
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QUESTION GÉNÉRALE N
O
 29

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), 

AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU CABINET MINISTÉRIEL EN 2019-2020, EN PRÉCISANT POUR 

CHAQUE ABONNEMENT :

A) LE COÛT DE CHACUN;

B) LE FOURNISSEUR;

C) LA NATURE DU SERVICE.

VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIES.

Veuillez vous référer à la question no 28 des renseignements généraux.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 30 
  
 

LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE MINISTÈRE OU LES ORGANISMES PUBLICS POUR L’ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE 
BILLETS DE SPECTACLES OU D’ÉVÉNEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, LES BILLETS D’ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES ORGANISÉS PAR LES 

CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA RÉSERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D’UN CLUB PRIVÉ OU AUTRE. 
 
 

 

Transition énergétique Québec 

 
Regroupement des Jeunes Chambres de Commerce du Québec          7 500 $ 

 
 



Site Concepteurs du premier site

Coûts de 

construction du 

premier site en 

2019-2020 (k$)

Coûts d’entretien 

du site en

2019-2020 ($)

Coûts pour la mise 

à jour en 

2019-2020 ($)

Coûts liés à la 

réservation des 

noms de domaine 

($)

Interne : Dcom MERN

Externe : LG2, Trafic 3w

Interne : Agence de l'efficacité énergétique                                              

Externe : Nurun

Interne : Agence de l'efficacité énergétique                                               

Externe : BOS

Interne : TEQ et Dcom MERN

Externe : CAP-COLLECTIF

Note : Les coût d'hébergement des sites Web sont assumés par le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 31

249  

869  

497  

POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS 

L’EXISTENCE DU SITE :

A) LE NOM DU SITE WEB;

B) LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONÇU LE SITE;

C) LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE;

D) LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR;

E) LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT);

F) LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES VENTILÉE PAR SECTION ET/OU PAGE DU SITE (NOMBRE DE « HITS »);

G) LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR;

H) LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE;

I) LES NOMS DE DOMAINES RÉSERVÉS;

J) LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE DOMAINES.

0  

0  

0  

0  

32 000  

Véhicules électriques 0  

Écomobile 0  

Transition énergétique 

Québec

0  124  

0  

Plateforme de consultation 

publique sur la transition 

énergétique (site temporaire)

0  376  
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NOMINATIONS POUR 2019-2020, DE MANDATAIRES, D'ÉMISSAIRES, DE NÉGOCIATEURS, DE MÉDIATEURS, DE COMMISSAIRES, D'EXPERTS, 

D'ENQUÊTEURS ET SANS EN RESTREINDRE LA PORTÉE :

A) LA LISTE;

B) LE NOM DE LA PERSONNE;

C) LES MANDATS DE CHACUNE DE CES PERSONNES;

D) LE DÉTAIL DES CONTRATS OCTROYÉS POUR CHAQUE MANDAT;

E) LE RÉSULTAT DU TRAVAIL EFFECTUÉ;

F) LES ÉCHÉANCES PRÉVUES;

G) LES SOMMES IMPLIQUÉES.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 32

Veuillez vous référer à la question no 8 des renseignements généraux.
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POUR 2019-2020, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES TOURNÉES, LES VISITES OU RENCONTRES 

MINISTÉRIELLES ET SOUS MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC, EN PRÉCISANT :

A) LES RÉGONS ET LES VILLES VISITÉES;

B) LES PERSONNES RENCONTRÉES;

C) POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES 

PARTICIPANTS;

D) LES RAISONS DU DÉPLACEMENT;

E) L’ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR;

F) LES COÛTS VENTILÉS;

G) LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS D’HÉBERGEMENT, FRAIS DE REPAS, AUTRES FRAIS, 

ETC.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 33

Non applicable à Transition énergétique Québec
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Non applicable à Transition énergétique Québec.

LA LISTE EXHAUSTIVE DE TOUS LES MANDATS ET DOSSIERS ET DE TOUTES LES ACTIVITÉS CONFIÉES 

À CHAQUE ADJOINT PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES POUR 2019-2020 :

A) LE DÉTAIL DES MANDATS;

B) LE COÛT (DÉPLACEMENTS, ETC.);

C) LE NOMBRE DE RESSOURCES AFFECTÉES;

D) LE NOMBRE DE RENCONTRES;

E) LE NOMBRE D'ETC AFFECTÉS À CHAQUE MANDAT EN INDIQUANT LEUR FONCTION ET LEUR TITRE;

F) L'OBJET;

G) LES DATES.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 34
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QUESTION GÉNÉRALE NO 35 

 
 

LISTE DES ENTITÉS ADMINISTRATIVES CRÉÉES, FUSIONNÉES, SCINDÉES OU ABOLIES SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE EN PRÉCISANT  
LES COÛTS DE TRANSITION ET LES COÛTS DE FORMATION. 

 
 
 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 36 

 
 

LA LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES EN 2019-2020 ENTRE LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU 
D’AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DONT LA SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À LA SUITE D'UNE AUTORISATION OBTENUE EN VERTU DES ARTICLES 

3.11, 3.12 OU 3.12.1 DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF OU D'UNE EXCLUSION OBTENUE EN VERTU DU PREMIER ALINÉA DE 
L'ARTICLE 3.13 DE CETTE MÊME LOI. 

 
 
 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 
 
 
 
 
 
 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 37

LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET REPORTÉS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PAR ANNÉE BUDGÉTAIRE, ET CE, POUR 

L'ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes.
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L'INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFÉS QUE LE MINISTÈRE ET LES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE 

OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT.  LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. 

LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 

GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 2020-2021.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 38

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport annuel 2019-2020 des ministères et organismes.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 39 
 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT POUR 2019-2020 DEMANDÉ 
PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, ET CONFIRMÉ PAR LE GOUVERNEMENT EN JANVIER 2020 POUR 2020-2021. 

 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 40

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES REÇUES EN 2019-2020, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021, EN 

PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, 

ENTENTE OU AUTRE, LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE 

MINISTÈRE OU L’ORGANISME.

Transition énergétique Québec n'a reçu aucune somme en 2019-2020 en provenance du Gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 41 
 
 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, 
COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020, EN VENTILANT PAR CATÉGORIES D’EMPLOI (CADRES, 

PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 
 
 
 

 
Le montant des primes au rendement et bonis est de 13 131 $ pour l’année 2019-2020 à Transition énergétique Québec. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 42 
 
 

POUR CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020 LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES 
BONIS VERSÉS AU PERSONNEL DE CABINET. 

 

 

En 2019-2020, aucun boni ou autre rémunération variable fondé sur le rendement n’a été accordé au personnel de cabinet ministériel, et ce, conformément à la 
Directive concernant le recrutement, la nomination, la rémunération et les autres conditions de travail du personnel des cabinets de ministre. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 43 
 
 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, 
COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020, EN VENTILANT PAR CATÉGORIES D’EMPLOI (CADRES, 

PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE TRANSITION), INCLUANT LES 
MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT. 

 
 

 
 

Aucune prime de départ n’a été versée par Transition énergétique Québec. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 44 

 
  

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, 
COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION PAR CATÉGORIE 

D’EMPLOI DES AUGMENTATIONS DE SALAIRE. 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes.  
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QUESTION GÉNÉRALE NO 45 
 
 

POUR 2019-2020, LE NOMBRE DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, À QUI LES SALAIRES SONT 
VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE. 

POUR CHAQUE PERSONNE : 
 

A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES FONCTIONS; 
B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS ET PRÉCISER LE MONTANT TOTAL DÉPENSÉ PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 

 
 

 
 
 
 

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de fonction. 

 
 



Page 1 sur 1 

 

 
QUESTION GÉNÉRALE NO 46 

 
 

POUR 2019-2020, LE NOMBRE DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, AYANT ÉTÉ DÉPLACÉS DE 
LEURS FONCTIONS. POUR CHAQUE PERSONNE : 

 
A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES FONCTIONS ; 

B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS. 
 

 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif pour tous les ministères et organismes.  
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QUESTION GÉNÉRALE NO 47 

LA LISTE EXHAUSTIVE DES PROGRAMMES MINISTÉRIELS EXISTANTS 
À LA FIN DE L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020 ET QUI N’ONT PAS ÉTÉ RECONDUITS INTÉGRALEMENT EN 2020-2021. 

POUR CHACUN DE CES PROGRAMMES EXISTANTS EN 2019-2020, DONNER LE COÛT DE RECONDUCTION INTÉGRAL ET LA DÉPENSE 
PRÉVUE AUX CRÉDITS 2020-2021, EN INCLUANT LES PROGRAMMES QUI ONT ÉTÉ ABOLIS ET POUR LESQUELS LA DÉPENSE SERA NULLE. 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 48 

INDIQUER LES NOUVELLES INITIATIVES OU TOUTES MAJORATIONS APPORTÉES À UN PROGRAMME EXISTANT, LES MONTANTS EN CAUSE 
AINSI QUE LES MESURES PRISES POUR DÉGAGER LES SOMMES NÉCESSAIRES À LEUR FINANCEMENT. 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 



NOMBRE D'EMPLOYÉS OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD EN 2019-2020 ET PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 49

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes.

Page 1 sur 1



VENTILATION DU BUDGET DU MINISTÈRE CONSACRÉ AU PLAN NORD POUR 2019-2020 ET PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 50

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes.

Page 1 sur 1



Page 1 sur 1 

QUESTION GÉNÉRALE NO 51 

NOMBRE D’EMPLOYÉS OU ETC AFFECTÉS À LA STRATÉGIE MARITIME POUR 2019-2020 ET PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports du Québec pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 52 

VENTILATION DU BUDGET DU MINISTÈRE CONSACRÉ À LA STRATÉGIE MARITIME POUR 2019-2020 ET PRÉVISIONS POUR 2020-2021. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports du Québec pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 53 

LISTE DES AIDES FINANCIÈRES ACCORDÉES EN VERTU DE PROGRAMMES FINANCÉS PAR LE FONDS VERT. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 54 

LISTE DES AIDES FINANCIÈRES ACCORDÉES EN VERTU DE PROGRAMMES FINANCÉS PAR LE FONDS DES RESSOURCES NATURELLES/FONDS 
ÉNERGIE. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles pour tous les ministères et organismes.  
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QUESTION GÉNÉRALE NO 55 

LISTE DES AIDES FINANCIÈRES ACCORDÉES EN VERTU DE PROGRAMMES FINANCÉS PAR LE FONDS DU PLAN NORD. 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes. 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 56

LES SOMMES ALLOUÉES À L’EXTERNE POUR TOUT TYPE DE SERVICE JURIDIQUE ET PRÉCISER LA RAISON POUR LAQUELLE LES SERVICES 

ONT ÉTÉ TRAITÉS À L’EXTERNE AINSI QUE LES PROFESSIONNELS QUI ONT DONNÉ CES SERVICES.

Nous invoquons à cet effet notre droit au secret professionnel en tant que client, protégé selon l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne 

(RLRQ, c. C-12).
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a)

k$

2019-2020 1 194,7

b) Les informations sont disponibles au tableau de bord en ressources informationnelles :
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/

d) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes.

e) Nous vous prions de bien vouloir vous référer à question n
o
 11 des renseignements généraux. 

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 57

CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (INCLUANT LES AGENCES, SOCIÉTÉS, 

ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) :

A) LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL);

B) LES GRANDS DOSSIERS EN COURS;

C) LE NOMBRE D'EMPLOYÉS ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES;

D) PRÉCISER LE NOMBRE EN ÉQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE LE NOMBRE DE RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES DANS LE DOMAINE 

DES TI;

E) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES.

Les informations ci-dessous proviennent de la planification annuelle en ressources informationnelles (PARI)

Dépenses totales prévues
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QUESTION GÉNÉRALE NO 58 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, 
COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2019-2020, LE MONTANT TOTAL DE LA MASSE SALARIALE EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI 

(CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.). 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 59 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT,  
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.),  

FOURNIR POUR 2019-2020 LE TAUX D'ABSENTÉISME EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, 
ETC.). 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LISTE DE TOUS LES RAPPORTS (D’ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION, D’ENQUÊTE OU AUTRES), 

ÉTUDES, AVIS, ANALYSES, ETC., PRODUITS PAR LE MINISTÈRE OU COMMANDÉS À UN ORGANISME OU UNE FIRME EXTERNE EN 2019-2020 

EN INDIQUANT POUR CHACUN :

A) LE SUJET ;

B) LA OU LES RAISONS POUR LESQUELLES IL A ÉTÉ PRODUIT OU COMMANDÉ ;

C) LES COÛTS RELIÉS À SA RÉALISATION ;

D) LE NOM DE L’ORGANISME OU DE LA FIRME EXTERNE, S’IL Y A LIEU.

PRÉCISER, POUR CHACUN, S’IL DÉCOULE D’UNE DEMANDE DU MINISTRE OU DU CABINET MINISTÉRIEL.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 60

Cette question semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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 2019-2020 

Barreau du Québec 7 114 $

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, INCLUANT LES CABINETS MINISTÉRIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES, LE NOMBRE 

TOTAL DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE COTISATION À UNE ASSOCIATION (ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN 

VERTU DE LA DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS À DES ASSOCIATIONS (6-79) DU CONSEIL DU 

TRÉSOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES COTISATIONS, VENTILÉ PAR ASSOCIATION, ORDRE OU 

CORPORATION PROFESSIONNEL EN INDIQUANT :

A) LA DÉPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS;

B) LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS PROFESSIONNELS AUXQUELS LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

 A VERSÉ UN PAIEMENT POUR COTISATION;

C) LA LISTE DES EMPLOYÉS, CADRES, DIRIGEANTS, MINISTRES ET JUGES AYANT BÉNÉFICIÉ DE CET AVANTAGE.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 61
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QUESTION GÉNÉRALE NO 62 

LA LISTE DE TOUTE RENCONTRE D’ACCUEIL DE DIGNITAIRES ÉTRANGERS EN VISITE AU QUÉBEC,  
DE RENCONTRES DIPLOMATIQUES OU DE SOMMETS GOUVERNEMENTAUX, DE GRANDES RENCONTRES POLITIQUES ET DE NÉGOCIATIONS 

IMPORTANTES, DE TOUTE NATURE, AUXQUELLES A PRIS PART LE MINISTÈRE OU ORGANISME.  
POUR CHAQUE RENCONTRE, INDIQUER LA DATE, LA NATURE, ET LE LIEU DE LA RENCONTRE. 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 



POUR CHAQUE RENCONTRE D’ACCUEIL DE DIGNITAIRES ÉTRANGERS EN VISITE AU QUÉBEC, POUR CHAQUE RENCONTRE DIPLOMATIQUE ET 

SOMMET GOUVERNEMENTAL, POUR CHAQUE GRANDE RENCONTRE POLITIQUE ET NÉGOCIATION IMPORTANTE DE TOUTE NATURE AUXQUELS 

PREND PART LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, INDIQUER :

A) LA DATE ;

B) LA NATURE ;

C) LES PARTICIPANTS ;

D) SI L’ÉVÉNEMENT A EU LIEU SUR LE TERRITOIRE DE LA CAPITALE-NATIONALE, CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 4 DE LA CHARTE DE LA VILLE DE

QUÉBEC, CAPITALE NATIONALE DU QUÉBEC .

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 63

Cette question semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 64 

POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 

A) LA DATE ;
B) LA NATURE ;

C) LES QUESTIONS POSÉES ;
D) LES RÉPONSES ;

E) LA FIRME RETENUE ;
F) LES COÛTS.

La firme retenue : Ernst & Young 

Le coût pour 1 sondage :  98 000 $ 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 65 

TOUTES SOMMES DÉPENSÉES ET ACTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE JEUNESSE DU 
QUÉBEC EN 2019-2020. 

Aucune somme dépensée dans le cadre de la Politique jeunesse du Québec en 2019-2020. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 66 

AU SUJET DU TRANSFERT D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN RÉGION, FOURNIR TOUT SCÉNARIO ET ÉTUDE RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU 
L’ORGANISME AINSI QUE TOUTE ACTION RÉALISÉE EN 2019-2020. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 67 

TOUTES SOMMES DÉPENSÉES ET ACTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME AU SUJET DE LA RECONNAISSANCE DES ACQUIS ET 
DES COMPÉTENCES DES PERSONNES IMMIGRANTES EN 2019-2020. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration. 



Page 1 sur 1

QUESTION GÉNÉRALE NO 68 

TOUTES SOMMES DÉPENSÉES ET ACTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME VISANT LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS EN 2019-2020. 

La liste des contrats octroyés par Transition énergétique Québec visant la protection des renseignements personnels en 2019-2020, s’il en est, est présentée à la 
question no 8 des renseignements généraux. 

En ce qui concerne les actions réalisées par Transition énergétique Québec visant la protection des renseignements personnels, nous vous informons que, suivant le 
deuxième alinéa de l’article 29 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protect ion des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), nous 

nous devons de refuser de confirmer l’existence ou de donner communication de renseignements dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un 
programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une personne. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 69 

TOUTES SOMMES DÉPENSÉES ET ACTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE CULTURELLE DU 
QUÉBEC EN 2019-2020. 

Aucune somme dépensée dans le cadre de la Politique culturelle du Québec. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 70 

POUR TOUTES DÉPENSES PUBLICITAIRES RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 

A) LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES AU SEIN DE MÉDIAS COMMUNAUTAIRES ET LE MONTANT ;
B) LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES SUR INTERNET ET LES MÉDIAS SOCIAUX ET LE MONTANT.

A) Pour l’année financière 2019-2020, Transition énergétique Québec n’a effectué aucun placement publicitaire au sein des médias communautaires;
B) Pour l’année financière 2019-2020, Transition énergétique Québec a effectué des dépenses publicitaires de l’ordre de 9 549,81 $ sur Internet et les médias

sociaux, ce qui représente 16,99 % des dépenses réalisées.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 71 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DES RECOMMANDATIONS DE L’ENQUÊTE NATIONALE SUR 
LES FEMMES ET LES FILLES AUTOCHTONES DISPARUES ET ASSASSINÉES. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 72 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
D’ENQUÊTE SUR LES RELATIONS ENTRE LES AUTOCHTONES ET CERTAINS SERVICES PUBLICS AU QUÉBEC (RAPPORT VIENS). 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 73 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL POUR LE 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET DES INUITS 2017-2022 « FAIRE PLUS, FAIRE MIEUX ». 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 74 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION INTERMINISTÉRIEL EN DÉPENDANCE 
2018-2028, « PRÉVENIR, RÉDUIRE ET TRAITER ». 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 75 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION INTERMINISTÉRIEL 2017-2021 DE LA 
POLITIQUE GOUVERNEMENTALE DE PRÉVENTION EN SANTÉ. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 76 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE 
VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023 : « CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE, AGISSONS ». 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 77 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DE LA STRATÉGIE D’ACTION EN MATIÈRE D’IMMIGRATION, DE 
PARTICIPATION ET D’INCLUSION 2016-2021 : « ENSEMBLE, NOUS SOMMES LE QUÉBEC ». 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 78 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 
AU SUJET DE LA STRATÉGIE NATIONALE SUR LA MAIN-D’OEUVRE  

2018-2023. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 79 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION 2018-2023 : « UN QUÉBEC POUR TOUS 
LES ÂGES ». 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 80 

TOUTE ACTION, NOTE OU ANALYSE RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DE LA CONCILIATION TRAVAIL-FAMILLE. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 81 

TOUTE ACTION, NOTE OU ANALYSE RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DE L’ÉLECTRIFICATION DES 
TRANSPORTS. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 



Page 1 sur 1 

QUESTION GÉNÉRALE NO 82 

TOUTE ACTION, NOTE OU ANALYSE RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DE LA RÉTENTION DES TRAVAILLEURS 
D’EXPÉRIENCE. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 83 

TOUTE ACTION RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2019-2020 AU SUJET DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL DE CONTRIBUTION À 
L’OCCUPATION ET À LA VITALITÉ DES TERRITOIRES 2018-2020. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 84 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES 
CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2019-2020 ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE COÛTS ADDITIONNELS AUTORISÉS PAR LE 
SOUS-MINISTRE OU LE DIRIGEANT DE L'ORGANISME PUBLIC, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES 

PUBLICS, EN INDIQUANT : 

A) LE NOMBRE D’AUTORISATIONS;
B) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;

C) LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;
D) LE MONTANT ACCORDÉ;

E) LES MOTIFS DE LA DEMANDE;

Aucun contrat octroyé par l’organisme en 2019-2020 n’a fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le dirigeant de l’organisme public en vertu de l’article 17 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics. 

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 



QUESTION GÉNÉRALE N
O
 85

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES 

CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET MINISTÉRIEL EN 2019-2020, EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :

A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;

B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);

C) LE COÛT;

D) L’ÉCHÉANCIER;

E) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, LES NOMS DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS.

Veuillez vous référer à la question no 8 des renseignements généraux.
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POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION EN 2019-2020 :

A) LES COÛTS RELIÉS AUX TRAITEMENTS ET RÉPONSES AUX DEMANDES D'ACCÈS;

B) LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION;

C) LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES;

D) LE NOMBRE DE REFUS (EN PRÉCISANT, PAR CATÉGORIE, LES RAISONS ET/OU ARTICLES DE LA LOI INVOQUÉS POUR LE REFUS);

E) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS;

F) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS;

G) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES HORS DÉLAI EN INDIQUANT, PAR DEMANDE, LE TEMPS DE RÉPONSE.

L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au Rapport annuel 2019-2020 de Transition énergétique Québec.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 86
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QUESTION GÉNÉRALE NO 87 

LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITÉS FORMÉS PAR LE CONSEIL EXÉCUTIF, LES MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE LES 
HONORAIRES DONNÉS À CES PERSONNES. 

Pour les comités formés par TEQ, veuillez vous référer à la question no 84 des renseignements particuliers. 



POUR LA PRÉPARATION DES PROJETS DE LOI, DES POLITIQUES, DES STRATÉGIES OU DES CONSULTATIONS GOUVERNEMENTALES, 

INDIQUER, POUR CHAQUE TYPE, SI UNE ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ A ÉTÉ REQUISE PAR LE MINISTÈRE OU LE CABINET AUPRÈS DES 

PARTENAIRES. LE CAS ÉCHÉANT, POUR CHACUN DES TYPES VISÉS, FOURNIR LA LISTE DES PARTENAIRES ENGAGÉS AINSI QUE LADITE 

ENTENTE.

QUESTION GÉNÉRALE N
O
 88

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits.
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QUESTION GÉNÉRALE NO 89 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES, EN 2020-2019 , INDIQUER LE NOMBRE DE DIVULGATIONS D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES REÇUES, 
LE NOMBRE D’ENQUÊTES (DÉBUTÉES, EN COURS OU TERMINÉES), AINSI QUE LE NOMBRE DE DIVULGATIONS FONDÉES, Y COMPRIS CELLES AYANT 

MENÉ À DES MESURES CORRECTIVES. PRÉCISER, POUR CHAQUE DIVULGATION, LA CATÉGORIE D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES VISÉE À L’ARTICLE 4 DE 
LA LOI FACILITANT LA DIVULGATION D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES À L’ÉGARD DES ORGANISMES PUBLICS (2016, CHAPITRE 34). 

L'information concernant les divulgations d'actes répréhensibles sera présentée au Rapport annuel 2019-2020 de Transition énergétique Québec ainsi qu'au Rapport 
annuel d'activités 2019-2020 du Protecteur du citoyen. 



Page 1 sur 1 

QUESTION GÉNÉRALE NO 90 

FOURNIR LE BUDGET CARBONE DU MINISTÈRE ET LE BILAN CARBONE IMPUTABLE AUX ACTIVITÉS ET AUX PROGRAMMES DU MINISTÈRE, SOIT 
NOTAMMENT POUR 2019-2020 : 

A) LE TOTAL DES ÉMISSIONS DE GES ASSOCIÉES AUX ACTIVITÉS DIRECTES DU MINISTÈRE ;
B) L’ESTIMATION DES ÉMISSIONS DE GES ATTRIBUABLES AUX PROGRAMMES DU MINISTÈRE, INCLUANT, MAIS NE SE LIMITANT PAS, AUX ÉMISSIONS

ATTRIBUABLES AUX SUBVENTIONS ACCORDÉES PAR LE MINISTÈRE EN PROPORTION DU MONTANT DE CES SUBVENTIONS DANS LES PROJETS
CONCERNÉS ; 

C) L’ESTIMATION DES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS DE GES ATTRIBUABLES AUX ACTIVITÉS DIRECTES ET AUX PROGRAMMES DU MINISTÈRE,
INCLUANT, MAIS NE SE LIMITANT PAS, AUX RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS DÉCOULANT D’ACTIVITÉS SUBVENTIONNÉES PAR LE MINISTÈRE AINSI QU’AUX 

PUITS DE CARBONE ATTRIBUABLES AU MINISTÈRE LE CAS ÉCHÉANT. 
I. VENTILER CES RÉDUCTIONS SELON QU’ELLES SOIENT DES RÉDUCTIONS RELATIVES OU DES RÉDUCTIONS ABSOLUES D’ÉMISSIONS DE GES. 

FOURNIR UNE ESTIMATION DU COÛT MOYEN DE CES RÉDUCTIONS PAR TONNE DE CO2 ÉQUIVALENT. 
D) LE BILAN CARBONE DU MINISTÈRE, SOIT LE TOTAL DES ÉMISSIONS DE GES ATTRIBUABLES AU MINISTÈRE AUQUEL EST SOUSTRAIT LE TOTAL

DES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS ATTRIBUABLES AU MINISTÈRE. 
E) LE QUOTA D’ÉMISSIONS DU MINISTÈRE, SOIT LA LIMITE SUPÉRIEURE FINIE DES ÉMISSIONS TOTALES DE GES À TRAVERS LE TEMPS

ATTRIBUABLES AU MINISTÈRE QUI PERMETTRAIENT D’ATTEINDRE LES OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES GES DU MINISTÈRE ET AINSI LA CIBLE DE 
RÉDUCTION DES GES DU GOUVERNEMENT. 

F) LE PLAN D’ACTION DU MINISTÈRE POUR DIMINUER LE BILAN CARBONE DU MINISTÈRE AFIN DE RESPECTER SON BUDGET CARBONE DANS LE
CADRE DES OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES GES DU GOUVERNEMENT. 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 91 

VEUILLEZ FOURNIR LE NOMBRE D’EFFECTIFS ATTITRÉS À LA GESTION DU FOND VERT AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 2018-2019 ET 
2019-2020. VENTILER PAR POSTE ET FOURNIR LA MASSE SALARIALE TOTALE. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 92 

NOMBRE DE POSTES OUVERTS POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2019-2020 ET 2020-2021 ; ET NOMBRE DE POSTES COMBLÉS POUR CHAQUE 
CATÉGORIE D’EMPLOI PRÉSENTE AU SEIN DU MINISTÈRE. 

Veuillez vous référer à la question no 15-M des renseignements généraux. 
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QUESTION GÉNÉRALE NO 93 
 
 

VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À LA RÉMUNÉRATION DES STAGES DEPUIS 2016. 
 

A) NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS; 
B) HEURES DE STAGES EFFECTUÉES; 

C) RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE. 
 
 
 

Nombre de stagiaires reçus Heures de stages effectuées Rémunération totale 

7 s/o 82 037 $  
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QUESTION GÉNÉRALE NO 94 

FOURNIR UNE DESCRIPTION DE LA DOTATION DE VÉHICULES AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, VENTILÉE PAR RÉGION ET INCLUANT : 

A) NOMBRE TOTAL DE VÉHICULES;
B) LE TYPE DE VÉHICULES;

C) LE NOMBRE DE VÉHICULES HYBRIDES;
D) LE NOMBRE DE VÉHICULES HYBRIDES RECHARGEABLES;

E) LE NOMBRE DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES.

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 




